
la fnétéOS Plutôt ensoleillé. Vents s'intensi­
fiant et pouvant aller jusqu'à 60 km/h. Températures 
très froides. Maximum de -15 à -18. Aperçu 
pour samedi: ennuagement suivi de quelques chu­
tes de neige et moins froid.
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En cinq ans, Montréal a perdu 12.7% de sa population
par Gilles Lesage

La population de la ville de Montréal a 
subi une chute dramatique de 12.7% au 
cours des cinq dernières années.

Celle de la Communauté urbaine ou de 
l’île de Montréal a, pour sa part, baissé de 
6.1%, tandis que la population de la zone 
métropolitaine croissait faiblement, soit 
de 0.9%, entre 1971 et 1976.

C’est ce que révèlent les chiffres provi­
soires du recensement quinquennal de 
1976, tels que publiés par Statistique Ca­
nada. Ces chiffres sont sujets à des rectifi­
cations mineures, mais, dans la plupart 
des cas, ils sont très voisins des chiffres 
définitifs de population.

Ainsi, la population de la ville de 
Montréal était de 1,214,352 en 1971, mais 
elles est tombée à 1,060,033 cette année, 
pour une diminution de 154,319 person­
nes, ou de 12.7%.

Quant à la population de l’ile de 
Montréal, elle était de 1,959,143 en 1971, 
et elle n’est plus que de 1,839,212 cette an­
née, soit 119,931 personnes, ou 6.1%, de 
moins.

En revanche, la zone métropolitaine 
comptait 2,743,208 personnes en 1971; il y 
en a maintenant 2,770,068 soit une hausse 
de 26,860 personnes, ou de 0.9%.

Pour l’ensemble du Québec, la popula­
tion ne s’est accrue que de 113,727 person­
nes, soit 1.88%, passant de 6,027,764 en

1971 à 6,141,491 au recensement de juin 
dernier.

Sur l’île de Montréal, outre la ville de 
Montréal elle-même, c’est Verdun qui a 
subi la plus forte baisse, près de 7,000 per­
sonnes ayant quitté cette ville entre 1971 
et 1976. Lachine compte 3,000 personnes 
de moins, suivi des villes suivantes, dé­
sertées par 2,000 personnes chacune: 
Mont-Royal, Outremont, Pointe-Claire et 
Westmount. Toutes ces villes sont situées 
dans l'ouest de Tile.

En revanche, deux autres municipalités 
de l’ouest de Tile ont sensiblement accru 
leur population, Dollard-des-Ormeaux ac­
cueillant 11,000 personnes, et Kirkland, 
4,300 environ.

Mais une ville du nord-est de Tile, 
Saint-Léonard, a plus que triplé sa popu­
lation en dix ans, passant de 25,000 à 
peine en 1966 à près de 79,000 en juin der­
nier.

De 1971 à 1976, Montréal-Nord a aug­
menté sa population de quelque 5,500 per­
sonnes, tandis que Pointe-aux-Trembles 
compte environ 2,000 âmes de plus qu’il y 
a cinq ans.

Mais il faut regarder surtout en pé­
riphérie pour évaluer le mouvement 
migratoire que les spécialistes, munis de 
tous les éléments, analyseront en détail.

Ainsi, Tîle-Jésus (ville de Laval) s’est 
accrue de 13,000 personnes en cinq ans, 
passant de 228,010 à 241,297, confirmant

ainsi son titre de deuxième ville plus po­
puleuse du Québec.

Sur la rive-sud, Longueuil a augmenté 
sa population de plus de 22,000 en cinq 
ans, passant de moins de 98,000 à près de 
120,000 entre 1971 et 1976. Saint-Hubert a 
augmenté de plus de 10,000 âmes, 
Boucherville et Saint-Bruno, de 5,000 cha­
cune.

Dans son ensemble, la région de 
Chambly, sur la rive-sud de Montréal, a 
augmenté de près de 50,000 âmes, passant 
d’un peu plus de 231,000 à près de 281,000 
en cinq ans. A première vue, c’est donc de 
ce côte que le tiers de ceux qui quittent 
Montréal se dirigent, la rive sud étant cer­
tes le pôle d’attraction le plus fort. Le sec­

teur de Verchères-Sainte-Julie-Beloeil a 
augmenté de plus de 13,000 personnes en 
cinq ans.

Le secteur des Deux-Montagnes ne s’est 
accru que de quelque 4,000 âmes, à Saint- 
Eustache, mais celui de Vaudreuil a aug­
menté de plus de 7,000 personnes en cinq
ans.

Les secteurs de Laprairie, sur la rive 
sud de Tile, et de l’Assomption, au nord- 
est de Tile, ont accru leur population de 
plus de 22,000 âmes chacun, au cours des 
cinq dernières années. Au sud, Brossard a 
augmenté de près de 13,000 personnes, 
tandis que Repentigny, au nord-est, crois­
sait de près oe 7,000 personnes.

Voir page 6: La population

Ottawa a amélioré 
ses propositions 
d’accords fiscaux
par Lise Bissonnette

OTTAWA — La mauvaise humeur des 
ministres des Finances étant essentielle à 
toute conférence fédérale-provinciale, on 
ne saura pas si ce sont leurs déclarations 
indignées de juillet dernier qui ont incité 
le gouvernement fédéral à modifier assez 
sensiblement à la hausse ses dernières 
propositions de partage du champ fiscal.

Alors que le ministre fédéral des Finan­
ces, M. Donald Macdonald, offrait à ses 
homologues en juillet de récupérer huit 
“points d’impôt" au maximum pour le fi­
nancement des “programmes à frais par­
tagés" entre Ottawa et les provinces, il 
laisse maintenant entrevoir la possibilité 
de laisser aller jusqu’à 12.5 points d’impôt 
et des parties des taxes sur le tabac et les 
alcools.

Pour le contribuable, bien sûr, tout cela 
revient à peu près au même, et il a peu à 
faire des chinoiseries fiscales auxquelles 
s'amuseront lundi et mardi les ministres 
des Finances à Ottawa, et après eux les 
premiers ministres les 13 et 14 décembre 
au même endroit. Mais pour les admi­
nistrations provinciales et fédérale, Ten-

IDerrière les accords fiscaux.
— page 2

jeu est énorme: plus de huit milliards an­
nuellement, dont on doit renégocier les 
modalités de perception et d’attribution, 
d'ici mars 1977.

La loi sur les arrangements fiscaux 
entre le fédéral et les provinces vient en 
effet à échéance à cette date, et les gou­
vernements se sont entendus pour rené­
gocier à cette occasion non seulement les 
programmes compris dans la loi, notam­
ment le système ae péréquation canadien 
et le programme d’enseignement post­
secondaire, mais aussi leurs plus impor­
tants accords financiers, dont les 
“programmes à frais partagés" que sont 
Tassurance-maladie et Tassurance- 
hospitalisation.

Les discussions durent depuis près d’un 
an, de conférence en conférence et ce 
sont vite les programmes à frais partagés 
qui ont pris la vedette. Le fédéral a ac-

Un décret dans 
l’industrie de 
la construction?
par Louis-Gilles Francoeur

En rejetant mercredi soir l’entente de 
principe intervenue deux jours avant le 
déclenchement des élections provinciales, 
les entrepreneurs en construction ont 
déclenché un branle-bas de combat dans 
les milieux syndicaux et gouvernemen­
taux. qui pourrait aboutir prochainement 
à la promulgation d’un nouveau décret ré­
gissant les conditions de travail des quel­
que 100.000 syndiqués de cette industrie.

Une loi spéciale adoptée par TAs- 
semblée nationale, il y a deux ans, permet 
en effet au ministre du Travail de déter­
miner les conditions de travail dans cette 
industrie lorsque les parties ne peuvent 
en arriver à un accord. La commission 
parlementaire, qui doit être convoquée au 
préalable, pourrait ainsi siéger au cours 
de la mini-session annoncée récemment 
par le gouvernement Lévesque.

Du côté de la FTQ-Construction, on 
écartait hier la possibilité d’une reprise 
de la grève qui a paralysé cette industrie 
au debut de l’automne pendant deux 
mois. On préférait miser plutôt sur une 
intervention du ministre du Travail, inter­
vention dénoncée hier à l’avance par les 
représentants de l’Association des 
entrepreneurs en construction du Québec.

Pour la FTQ-Construction, les 
entrepreneurs et la population doivent sa­
voir s’il y a eu entente de principe ou pas 
le 18 novembre dernier. Contrairement 
aux entrepreneurs, la FTQ soutient qu’il y 
a eu accord sur les primes aux électriciens 
et sur la date d’entrée en vigueur des aug­
mentations de salaire. Afin d’établir la 
“vérité’’, l’organisation syndicale de­

mande au médiateur, le sous-ministre Gil­
les Laporte, de donner sa version en tant 
qu'observateur privilégié à la table des 
négociations.

L'exécutif de la FTQ-Construction a 
toutefois peu discuté hier matin de l'éven­
tualité d’un décret dans la construction, 
ont ajouté ses porte-parole. Par contre, la 
version du sous-ministre à propos de l’en­
tente de principe pourrait conduire le mi­
nistre du Travail, M. Jacques Couture, à 
trancher d’autorité le conflit sur la base 
“des propositions réellement acceptées" 
par les parties le 18 novembre dernier, 
ont ajouté les dirigeants syndicaux.

Afin de contrer la menace d’un décret, 
Voir page 6: Un décret?

cepté de revoir foncièrement son 
approche pour le financement de ces 
programmes.

Traditionnellement, le gouvernement 
central payait 50% des dépenses des pro­
vinces engagées à ces chapitres, quelles 
qu’elles soient, ce qui Ta amené à partici­
per pour plus de cinq milliards en 1976, à 
Tassurance-hospitalisation, à Tassurance- 
maladie et à l’enseignement supérieur.

Mais le fédéral se trouvait ainsi 
entraîné malgré lui dans une spirale infla­
tionniste sur laquelle il n’avait aucun 
contrôle. Il a donc commencé à plafonner 
unilatéralement ses contributions à l’en­
seignement supérieur d'abord, en impo­
sant une limite de croissance de 15% par 
année depuis 1972, puis à Tassurance- 
maladie, où une loi fédérale a institué un 
plafonnement à compter de Tannée en 
cours. Le fédéral a averti les provinces 
qu'il entendait procéder de meme pour 
Tassurance-hospitalisation, dont les ac­
cords viennent à échéance en 1980.

Toutes ces mesures ont soulevé Tire des 
provinces et c’est pourquoi Ottawa leur a 
proposé en juin dernier une toute nou­
velle formule de financement global des 
programmes à frais partagés.

Au lieu de faire ses propres versements 
en espèces, comme c’est actuellement le 
cas, il proposait aux provinces une sorte 
“d’opting out” mitigé: une partie des 
sommes versées en espèces, une autre 
sous forme de “points d’impôt”, c’est-à- 
dire de remise aux provinces de champs 
de taxation jusque la occupés par le fédé­
ral. Les versements en espèces seraient 
calculés à partir des besoins de Tannée de 
base 1976-77 puis indexés au rythme de 
croissance du Produit national brut.

Ottawa voulait ainsi préserver deux 
principes: sa présence dans des champs 
qui sont d’abord de compétence provin­
ciale, et le contrôle sur ses propres dépen­
ses que les accords antérieurs liaient auto­
matiquement à celles des provinces.

Ces dernières ont réagi par une pru­
dente expectative, en juin dernier, quand 
le premier ministre s’est contenté de leur 
exposer le principe et la formule. Puis les 
ministres provinciaux des Finances ont 
explosé en juillet quand M. Macdonald 
s’est commis sur quelques options. Il leur 
en offrait alors quatre, allant d’un verse­
ment entier en espèces, jusqu’à une divi­
sion pour moitié en espèces, assortie de la 
récupération de huit points d’impôts sur 
le revenu des particuliers, un point sur le 
revenu des sociétés, et la moitié des taxes 
d’accise sur l’alcool et le tabac.

Lundi, il mettra sur la table des propo­
sitions encore plus généreuses en terme 
de champ fiscal. Toutes les options que le 

Voir page 6: Accords fiscaux

Le vérificateur général du Canada, M. JJ. Macdonnell (à gauche), s’entretient avec M. Allan Lawrence, 
député conservateur de Northumberland-Durham. président du Comité des comptes publics de la Cham­
bre des communes. La photo a été prise hier à Ottawa, où le Comité étudie les transactions internationales 
de l’Energie atomique du Canada. Nos informations page 2. (Téléphoto PC)

Plus de “pompier de service”

Jacques Couture promet 
un nouveau “contrat social”
par Pierre O’Neill

Le ministre québécois du Travail et de 
la Main-d'oeuvre, M. Jacques Couture, 
entend établir un nouveau “contrat so­
cial ” par lequel le patronat ne pensera 
pas uniquement “à faire de l’argent” et 
assumera avec le gouvernement “la res­
ponsabilité sociale collective” d’instituer 
un type de relations de travail qui per­
mette au travailleur de jouer un rôle im­
portant dans l'entreprise, qui lui per­
mette de retrouver toute sa dignité et en 
fasse un citoyen heureux, fier et actif.

C’est au cours d’une visite de l’usine au­
togérée Tricofil de Saint-Jérôme que le 
ministre a choisi de tracer les lignes de 
force de la philosophie de relations de tra­
vail du nouveau gouvernement.

Au nombre de ses principales préoccu-

■Québec étudie une deman­
de de subsides de Métropo­
litain Provincial —page 10

pations, M. Couture s'attaquera d’abord 
au problème de la sécurité au travail et à 
celui de la non-syndicalisation de la majo­
rité des travailleurs. Au cours de la mini­
session, il suggérera la formation d’un co­
mité permanent du développement social 
qui siégerait sous la présidence du mi­
nistre d’État, M. Pierre Marois, et serait 
constitué des ministres de la Justice, des 
Affaires municipales, du Travail et de la 
Main-d’Oeuvre et de l’Environnement.

Selon M. Couture c’est à ce niveau que 
sera élaborée une nouvelle législation vi­

sant à assurer la sécurité du travail ainsi 
qu’une réforme en profondeur du Code 
du travail, dont le principal amendement 
viserait à faciliter la syndicalisation des 
non-syndiqués qui représentent 65% de 
( ensemble du monde ouvrier québécois.

A plus court terme, c’est-à-dire dans les 
jours prochains, le ministre invitera les 
membres du conseil des ministres à 
décréter une augmentation appréciable 
du niveau du salaire minimum. Il amè­
nera par ailleurs es collègues à rechercher 
des moyens de faire respecter la loi du sa­
laire minimum. A cet égard, il se 
penchera sur le fonctionnement de la 
Commission du salaire minimum. Il n'est 
pas convaincu que le gouvernement doi­
vent jouer “le role de policier”. A titre de 
première mesure corrective, il croit es­
sentiel un travail d’information systémati- 

Voir page 6: Jacques Couture

Pour éviter l’erreur de Bourassa

Un leadership fort sur une équipe inexpérimentée
par Jean-Claude Picard

QUEBEC — Aboutissement logique de 
la réforme administrative amorcée sous 
le régime Bourassa, le comité ministériel 
des priorités, dont la création a été annon­
cée vendredi dernier par M. René Léves­
que, sera de fait une super-structure poli­
tique qui contrôlera l'ensemble des activi­
tés de TÉtat.

Ce comité, dont la création est le fruit 
de l’initiative personnelle de M. Léves­
que, aura pour but premier de renforcer 
l’autorité du premier ministre sur tout 
l’appareil politique et administratif du 
gouvernement et de s’assurer que toutes 
les réforme engagées au cours des 
prochaines années se fassent sous sa 
bonne garde.

M. Levesque avait lui-même qualifié les 
membres de ce comité de “ministres se­
niors" au moment de la présentation de 
son cabinet. Il faut comprendre qu’ils se­
ront les principaux conseillers politiques 
du premier ministre: on dit maintenant, 
dans les milieux proches du nouveau gou­
vernement, que ces ministres partageront 
l’autorité du chef de TÉtat dans les gran­
des décisions à prendre et dans la mise en 
place des réformes.

Soucieux d’éviter Técueil sur lequel 
s’est buté son prédécesseur et désireux 
d’assurer dès le départ un leadership fort 
sur une équipe gouvernementale jeune et 
inexpérimentée, M. Lévesque a voulu,

par la création de ce comité, s'entourer 
formellement d’hommes de confiance qui 
disposeront de toute son autorité dans la 
coordination de l’activité de tous les mi­
nistères et qui prendront concrètement la 
direction des reformes auxquelles il tient 
le plus.

Ce n'est d'ailleurs par surprenant de 
constater, sous cette optique, que les sept 
membres qu’il a convies a travailler avec 
lui au sein de ce comité sont, de tous les 
élus du 15 novembre dernier et à Texcep-

au sommaire *
■ Claude Charron s’atta­

que à l’objectif — fort éloi­
gné — de rentabiliser le 
stade

— page 3

■ Les défis de l’immigra­
tion québécoise: un édito­
rial de Georges Vigny
■ Le PQ et la langue d’en­
seignement: une analyse 
de Michel Roy

tion peut-être de Robert Burns, ceux que 
ses activités politiques Tont amené à fré­
quenter le plus régulièrement au cours 
des dernières années et dont la philo­
sophie politique, à tendance modérée, se 
rapproche le plus de la sienne.

Qu'il s'agisse de Claude Morin, Camille 
Laurin, Jacques Parizeau, Pierre Marois 
ou Bernard Landry, tous ces hommes ont 
été identifiés au cours des dernières an­
nées comme étant entièrement dévoués à 
la personne même de M. Lévesque et à sa

■ La disparition d’une 
ville: un commentaire de 
Jean-Claude Leclerc

— page 4

■ Le fédéral se propose de 
mettre fin au gel des sub­
ventions à la recherche

— pages

■ René Lévesque envisage 
d’aller rassurer les finan­
ciers américains — page 19

façon de concevoir l’action politique et la 
direction des affaires publiques.

La seule surprise à cet égard réside 
dans la nomination du député de 
Laurentides-Labelle, M. Jacques Léo­
nard, peu connu jusqu’à maintenant et 
que M. Lévesque a présenté comme un 
"député infiniment trop modeste, d'une 
compétence rare et d’un dévouement des 
plus solides qu’on ait connu dans le Parti 
québécois".

En ce qui a trait aux grandes décisions 
à prendre et à l’orientation des priorités 
gouvernementales, ces hommes seront en 
fait à M. Lévesque ce que furent les 
grands commis de TÉtat sous d’autres 
premiers ministres.

A la différence toutefois qu’étant eux- 
mémes des élus, ils disposeront de toute 
l’autorité requise vis-à-vis les autres mi­
nistres dans la coordination inter­
ministérielle et dans la mise en oeuvre 
des réformes fondamentales.

Au départ, ces super-ministres se voient 
confier deux tâches: dégager les priorités 
gouvernementales et présider les quatre 
comités inter-ministériels mis en place 
sous l'ancien régime. A la différence ce­
pendant que le gouvernement libéral 
avait associé, au sein du même groupe, 
les secteurs social et culturel tandis que le 
nouveau gouvernement les a dissociés en 
deux groupes distincts.

Ces comités recouvrent l’essentiel sinon 
la totalité des activités de TÉtat. Ainsi:

— M. Camille Laurin, sous l'angle du 
développement culturel, orientera et 
coordonnera les activités des ministères 
des Affaires culturelles, des Communica­
tions et du haut-commissariat à la Jeu­
nesse, aux Loisirs et aux Sports.

— M. Pierre Marois, sous l’angle du dé­
veloppement social, orientera et coordon­
nera les activités des ministères des Affai­
res sociales, du Travail et de la Main- 
d'oeuvre. de l’Immigration, de la Justice, 

Voir page 6: Un leadership
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Derrière les accords 
fiscaux: la constitution

, par Lise Bissonnette

OTTAWA — Même si les 
, premiers ministres ont décidé 

dp ne pas trop lever le rideau 
> sur les Questions constitution- 

nelles lors des rencontres 
fédérales-provinciales qui au- 

', rént lieu d’ici la mi-décembre, 
, c’est au premier acte de la 

.nouvelle bataille du partage 
V des pouvoirs qu’on pourra as­

sister derrière les discussions 
.sur le principal point à Tordre 
du jour, le renouvellement des 
accords fiscaux.

La première réunion, celle 
, qui mènera les ministres des 

Finances à Ottawa lundi et 
mardi prochains, ne devrait 

j d'ailleurs porter que sur ces 
" .accords qui viennent à 

échéance en mars 1977, et sur 
le financement des “program­
mes à frais partagés” dans le 

; domaine de la santé et de l'é­
ducation.

Mais Ottawa ne cherche pas 
seulement à rationaliser les 
modalités de paiement des 
quelque huit milliards qu’il 
verse chaque année aux pro­
vinces sous tous ces titres. Il

veut aussi asseoir solidement 
sa présence dans les domaines 
de compétence provinciale no­
tamment l’éducation.

Pour la première fois depuis 
l’arrivée au pouvoir de M. 
Trudeau, le gouvernement fé­
déral consent à proposer aux 
provinces l’élargissement de 
leur autonomie fiscale, c’est-à- 
dire un supplément de “points 
d'impôts”, contre une modifi­
cation des données constitu­
tionnelles.

Le ministre fédéral des Fi­
nances Ta annoncé de façon 
on ne peut plus claire lors d’un 
discours prononcé à Vancou­
ver la semaine dernière. 
“Nous proposons d’accroître 
les ressources fiscales et le 
contrôle des provinces, en 
contrepartie de leur responsa­
bilité constitutionnelle dans 
ces domaines”.

’’Nous demandons pour la 
première fois voix au chapitre, 
c’est-à-dire un siège à la table 
de discussion, dans l’étude des 
normes nationales en matière 
d’enseignement”.

Il v a là tous les germes d’un 
solide affrontement dès la
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conférence des ministres des 
Finances, affrontement qui 
devrait se poursuivre quand se 
rencontreront les premiers 
ministres eux-mêmes, tou­
jours à Ottawa, les 13 et 14 dé­
cembre.

En juin dernier, lors d’une 
autre conférence des premiers 
ministres sur les accords fis­
caux, M. Trudeau proposait 
déjà la création d’une sorte de 
“forum” destiné à discuter 
des priorités en éducation, où 
le fédéral ne veut plus être 
spectateur. Il y dépense en ef­
fet quelque deux milliards par 
annee, soit indirectement en 
partageant avec les provinces 
la moitié des frais de l’en­
seignement supérieur, soit di­
rectement, par exemple par 
ses programmes d’enseigne­
ment des langues ou de forma­
tion de la main-d’oeuvre.

L’ex-premier ministre du 
Québec, M. Robert Bourassa, 
s’était alors contenté de répli­
quer que la concertation qui se 
faisait au niveau du Conseil 
des ministres de l’Éducation 
du Canada — un organisme in­
terprovincial qui est un lieu 
d’échanges et non de décisions 
— était suffisante.

Cette fois la discussion ris­
que d’être plus vive, surtout si 
le gouvernement central fait 
de son objectif constitutionnel 
une condition sine qua non 
pour laisser aller les “points 
d’impôt” qu’il propose désor­
mais aux provinces, et si les 
élus du Parti québécois veu­
lent déjà commencer à proté­
ger leurs arrières pour des dis­
cussions futures. Enfin, 
rappelons-le les accords fis­
caux expirent en mars 1977, et 
les pourparlers, qui ont tou­
jours achoppé jusqu’à mainte­
nant, pourraient bien être les 
derniers.

Les propositions fédérales 
arrivent de plus à un moment 
où le Québec n’est plus seul à 
contester la présence fédérale 
dans le domaine de la santé et 
de l’éducation. En juillet der­
nier, lors d’une conférence des 
ministres des Finances, l’On­
tario a même réclamé un “op­
ting out” complet des 
programmes à frais partagés.

Contre 20 points d’impôt qui 
retourneraient aux provinces, 
de dire M. Darcy McKeough, 
celles-ci administreraient 
elles-mêmes les programmes 
d’assurance-maladie, d’as­
surance-hospitalisation et 
d’enseignement supérieur. Le 
fédéral n’aurait plus qu’à ver­
ser des paiements de péréqua­
tion aux provinces moins for­
tunées où un point d’impôt n’a 
pas le même rendement que 
dans une province riche.

Le Manitoba, le Québec, 
l’Alberta et la Colombie bri­
tannique ont tous appuyé la 
proposition ontarienne qui va 
carrément contre Tun des 
principes de base de M. Tru­
deau dans cette négociation, le 
fédéral ayant, dit-il, des res­
ponsabilités de coordination 
“à l’échelle nationale”.

Les 13 et 14 décembre, les 
premiers ministres ont égale­

ment l’intention d’examiner 
ensemble “l’état de l’écono­
mie”, et plus particulièrement 
la progression de l’inflation et 
du taux de chômage.

On s'attend là aussi à des 
discussions peut-être orageu­
ses sur les stratégies fédérales. 
La baisse rapide de 6% de la 
valeur du dollar canadien 
devrait stimuler les exporta­
tions et la création d’emplois, 
prévoient les experts, mais 
aussi elle pourrait relancer 
l’inflation.

Ce n’est un secret pour per­
sonne qu’on commençait à en­
visager à Ottawa une fin pré­
maturée du programme anti­
inflationniste et des mesures 
de contrôle des prix et des sa­
laires. M. Macdonald en a dis­
cuté avec le monde des affai­
res il y a quelques jours et il 
entendait rencontrer le monde 
syndical et les responsables 
provinciaux pour mettre de 
î’avant une nouvelle formule 
de “contrôle après les contrô­
les” qui pourrait être une 
Commission anti-inflation dé­
pouillée de ses règles strictes 
de mesures et exerçant sur­
tout un rôle d’analyse et de 
conseil.

Plusieurs provinces ver­
raient d’un bon oeil la fin des 
contrôles — le nouveau gou­
vernement du Québec est déjà 
critique à l’égard du 
programme fédéral et de la 
façon dont il est appliqué — 
mais il est possible que la con­
joncture actuelle remette tout 
en question.

Même s’il n’est pas question 
du rapatriement de la consti­
tution, il semble donc que les 
discussions, si elles ne 
touchent pas au symbole de 
l’Acte de (’Amérique du Nord 
britannique, seront au coeur 
de sa pratique, ce qui plante le 
décor pour les mois a venir.
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Il a tant neigé

C’est les enfants qui étaient contents hier, dans la région de Buffalo! Et les fonctionnai­
res municipaux! Et les employés de l’aéroport international! Il avait tant neigé, en 
quatre jours de tempête ininterrompue, que les écoles et Chôtel de ville ont ferme leurs 
portes, et que le trafic aérien a été suspendu. Mais les petits citoyens ordinaires, eux, ont 
dû s’efforcer de faire bon coeur contre mauvaise fortune, dans près de 60 cm de congères 
auxquels la météo américaine annonçait la confirmation, aujourd'hui, d’un semi-blizzard 
marqué d’un froid très rigoureux. La situation a poussé le maire de Buffalo, M. Stanley 
Makowski, à déclarer l’état d’urgence et à restreindre la circulation dans les rues aux vé­
hiculés des services essentiels. Pour le froid cependant c’est au Canada, plus précisé­
ment à Timmins, en Ontario, que la température s’est livrée à ses pires excès saison- 

ndu hier à -35 degrés. Le record antérieur, pour un 2 dé­hiers: le mercure y est descend 
cembre, n’était que de -28 degrés C. (Téléphoto AP)

La vente d’un CANDU à la Corée du Sud

Le cabinet savait depuis juin 1973 
qu’un agent percevait des honoraires

/i

v

par Paul Bennett

OTTAWA (PC) - Un co­
mité du cabinet fédéral avait 
été mis au courant, dès le mois 
de juin 1973, que l’Énergie 
atomique du Canada (EAC) 
aurait à verser des honoraires 
“substantiels” à l’agent 
chargé de négocier la vente 
d'un réacteur nucléaire cana­
dien à la Corée du Sud.

C'est ce qu’a révélé, hier, un 
haut fonctionnaire du bureau 
du vérificateur général, M. 
William Bradshaw, devant le 
Comité des comptes publics 
des Communes qui enquête 
sur cette transaction.

Dans son dernier rapport, le 
vérificateur général du Ca­
nada, M. James Macdonnell, 
jugeait “inusffisamment justi­
fié” le paiement par TEAC 
d'une somme de $8.1 millions 
à la United Developments 
Inc., de Tel Aviv, pour couvrir
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les honoraires d’un agent dans 
la vente de ce réacteur.

Or il semble, d’après le 
procès-verbal d’une réunion 
du conseil d’administration de 
TEAC, au mois de mars der­
nier, que l’ancien président de 
cette société de la Couronne, 
M. Lome Gray, aurait ren­
contré certains membres du 
Cabinet, le 21 juin 1973, pour 
leur faire part de l’état des né­
gociations avec le gouverne­
ment sud-coréen dans cette af­
faire.

Au cours de cette rencontre, 
M. Gray, qui a depuis démis­
sionné de son poste, aurait 
avisé les ministres présents, 
dont M. Donald Macdonald, 
alors ministre de l’Énergie, 
que les honoraires à être ver­
sés à l’agent intermédiaire 
dans cette transaction pour­
raient atteindre les $17 mil­
lions.

Ses interlocuteurs n’en 
ayant fait, semble-t-il, aucun 
cas, M. Gray en aurait conclu 
que la question des honoraires 
ne posait aucun problème et 
aurait décidé d’aller de Tavant 
avec l'entente de principe 
qu'il devait conclure, quelques 
mois plus tard, avec la United 
Developments Inc.

Ce n’est qu’au mois de 
février 1975 que le nouveau 
président de TEAC, M. Ross 
Campbell, devait remettre 
cette entente en question et 
exiger du président de la Uni­

ted Developments Inc:, M. 
Heisenberg, qu’il fournisse 
toutes les pièces nécessaires 
pour justifier ces honoraires.

M. Bradshaw, qui té­
moignait hier devant le comité 
des Communes en compagnie 
du vérificateur général, M. 
Macdonnell, a cependant tenu 
à préciser qu’il n’avait pu 
retrouver trace de ces faits 
dans le procès-verbal de la 
réunion du comité du Cabinet 
à laquelle assistait M. Gray.

Interrogé hier à sa sortie des 
Communes, M. Donald Mac­
donald, qui est aujourd’hui 
ministre des Finances, a 
déclaré se souvenir vaguement 
d'avoir rencontré M. Gray à 
cette époque, mais ne se rap­
pelle pas avoir abordé avec lui 
la question précise des hono­
raires des agents étrangers.

M. Macdonald devait ajou­
ter que les délibérations des 
comités du Cabinet sont secrè­
tes et qu'il ne pouvait en révé­
ler le contenu. D’autre part, 
les membres du comité des 
comptes publics n’ont pu obte­
nir d’éclaircissements sur les 
raisons qui avaient motivé 
l’EAC à retenir les services 
d'un agent israélien pour ser­
vir d’intermédiaire dans la né­
gociation de ce contrat.

La vérification général, 
M.Macdonnell, a répondu aux 
nombreuses questions des 
membres du comité que son 
rôle n’était pas d’évaluer la

procédure empruntée par 
TEAC pour négocier ce 
contrat précis, mais de s’assu­
rer que toutes les sommes qui 
y avaient été investies soient 
justifiées.

Ce n’est donc que lors d’une 
séance subséquente du co­
mité, lorsque comparaîtront 
les dirigeants de TEAC, que la 
lumière pourra, peut-être, 
être faite sur la procédure 
adoptée.

La question de la vente d’un 
autre réacteur canadien 
CANDU, cette fois à l’Argen­
tine, n’a pas été abordée par le 
comité hier. Mais aux Com­
munes, le ministre de l’Éner­
gie, M. Alastair Gillespie, a ré­
pété, comme il l’avait fait la 
veille, qu’il ne connaissait pas 
l’identité de l’agent qui avait 
négocié ce contrat pour le 
compte de TEAC et d’une 
firme italienne associée, Tlta- 
limpianti.

Dans ce dernier cas, le rap­
port du vérificateur général 
faisait état d'un paiement de 
$2.4 millions effectué par 
TEAC dans un compte de ban­
que suisse pour couvrir les ho­
noraires d’un agent “incon­
nu”.

Mercredi, un grand quoti­
dien argentin révélait que 
deux anciens ministres du gou­
vernement Peron auraient été 
impliqués dans cette transac­
tion et auraient retiré des 
pots-de-vin,

M. Gillespie a dit tout igno­
rer de cette dernière asser­
tion, précisant que la direction 
de l’Energie atomique du Ca­
nada avait pris contact avec la 
Commission de l’énergie ato­
mique de l’Argentine pour ob­
tenir toutes les informations 
pertinentes. Ces informations 
ne seront cependant pas dispo­
nibles avant quelques jours.

D’autre part, le premier mi; 
nistre M. Trudeau, a déclaré 
hier, en Chambre, que le gou­
vernement émettait régulière­
ment des directives aux socié­
tés de la Couronne en ce qui 
concerne les règles qui doivent 
régir le comportement des 
agents chargés de négocier des 
transactions internationales.

En vertu de ces directives, 
les agents à l’étranger doivent 
se soumettre aux lois et règle­
ments en vigueur dans les pays 
avec lesquels ils font affaires. 
“Mais ce n’est pas à nous, de 
soutenir le premier ministre, 
d’imposer notre morale aux 
pays étrangers.”

Harcelé par l’opposition sur 
la teneur exacte de ces directi­
ves, M. Trudeau, excédé, a 
promis qu’il ferait “très bien­
tôt” une déclaration à ce su­
jet. Cependant, à sa sortie des 
Communes, M. Trudeau a ré­
pété qu’il trouvait “normal” 
que les agents qui négocient 
de tels contrats reçoivent une 
commission “raisonnable” 
pour leurs services.

Elmer MacKay met 
son poste en jeu

OTTAWA (PC) — Le député 
progressiste-conservateur El­
mer MacKay a promis hier de 
remettre sa démission s’il n’e­
xistait aucune contradiction 
entre l’explication gouverne­
mentale d’une affaire 
touchant Statistiques Canada 
et certaines lettres échangées 
à ce propos par de hauts fonc­
tionnaires.

Au cours de la réunion du 
comité parlementaire des af­
faires economiques, le mi­
nistre du Commerce, M. Jean 
Chrétien, a carrément refusé 
de rendre ces lettres publi­
ques, rappelant la tradition de 
secret qui entoure la corres­
pondance entre fonctionnai­
res.

Cette affaire a commencé 
en 1972, au moment où des 
membres du personnel de Sta­
tistiques Canada ont vendu 
des données publiques sous la 
couverture de la société Allan 
Jeffrey Associates.

Les progressistes- 
conservateurs désirent savoir 
si Sylvia Ostry, qui dirigeait 
l’agence à ce moment-là, était 
au courant de la pratique du 
personnel.

La menace de démission de 
la part d’un député est très sé­
rieuse. puisque, selon la tradi­

tion, il doit ettectivement dé­
missionner si on lui prouve 
qu’il a tort.

M. MacKay a précisé que les 
lettres en question avaient été 
échangées entre MM. Edgar 
Gallant, qui présidait en 1974 
la Commission de la capitale 
nationale, et Gordon Robert­
son, alors au Conseil privé, et 
entre ce dernier et Mme 
Ostry.

"J’attache tellement d’im­
portance à ces lettres, a 
déclaré le député progressiste- 
conservateur, que je vais dé­
missionner s’il n’y a pas de 
contradiction entre leur con­
tenu et les documents que le 
gouvernement a déposés aux 
Communes.”

Tout en se disant certain 
qu’il existait, en fait, une 
contradiction, M. MacKay n’a 
pas voulu avouer qu’il possé­
dait déjà une copie de ces 
lettres. Il s’est contenté d’af­
firmer que la source de ses in­
formations était “très fiable”.

M. Chrétien s’est contenté 
de dire que MM. Gallant et 
Robertson et Mme Ostry 
avaient fait “de l’excellent 
travail” dans l’affaire Jeffrey 
et que M. MacKay ne voulait 
que salir leur réputation.

Le Baron 
Otard (
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Charron: d’abord rentabiliser le stade
par Bernard Descôteaux

QUÉBEC — Le ministre délégué au 
Haut-Commissariat à la jeunesse, aux loi­
sirs et aux sports, M. Claude Charron, qui 
s’est vu confier la responsabilité de la Ré­
gie des Installations olympiques, entend 
s’attaquer prioritairement au dossier de 
l’utilisation du stade olympique. D’ici une 
semaine, il devrait en principe être en 
mesure de faire le point sur les pourpar­
lers avec les Expos de Montréal pour la 
location du stade.

C'est ce que LE DEVOIR a appris hier 
tant du bureau de M. Charron que du pré­
sident de la Régie, M. Claude Rouleau, 
qui à la demande même du nouveau mi­
nistre a accepté de demeurer à la prési­
dence de cet organisme pour un certain 
temps encore.

A peine en poste, M. Charron doit se 
pencher sur plusieurs problèmes impor­
tants en ce qui a trait au dossier olympi­
que. Outre celui de la rentabilisation des 
installations, il devra s’intéresser à la 
question de la poursuite des travaux de 
construction du stade, à savoir le mât et le 
toit du stade, à l’avenir du Village olympi­
que, à la participation de la Ville de 
Montréal au déficit olympique, et aussi à 
la réorganisation de la Régie.

Pour l’instant, M. Charron pourra du 
moins compter sur la collaboration de l’é­
quipe en place à la Régie. M. Rouleau 
explique que cet organisme avait été mis 
sur pieds avec un but précis, celui de ter­
miner à temps la construction des instal­
lations pour l’ouverture des Jeux de 
Montréal. On avait constitué une équipe 
en empruntant des fonctionnaires à divers

ministères provinciaux et même à cer­
tains services de la Ville de Montréal. Le 
but ayant été atteint, plusieurs aimeraient 
maintenant retourner à leurs premières 
fonctions.

M. Rouleau, qui est également sous- 
ministre des Transports, avait signalé son 
désir à l’ancien gouvernement de quitter 
la présidence de la RIO dès le mois 
d’août. Au début d’octobre, il remettait sa 
démission, laquelle devait entrer en vi­
gueur le 20 novembre. Avec le change­
ment de gouvernement, M. Rouleau a ac­
cepté en quelque sorte d’assurer l’inté­
rim. Ce qui n’empêche que M. Charron 
devra penser à trouver des successeurs.

M. Charron présidera dès la semaine 
prochaine une première réunion du con­
seil d'administration de la Régie. Il ren­

contrera également le président des Ex­
pos de Montréal, M. John McHale, avec 
qui se poursuivent des négociations de­
puis déjà un certain temps. Sans parler 
nommément des Expos, on indique au 
bureau du ministre que les pourparlers en 
vue de la location du stade ont déjà 
progressé rapidement. On indique aussi 
que l’une des préoccupations majeures du 
nouveau ministre a trait à la rentabilisa­
tion du stade, chose qui apparaît difficile 
à réaüser, voire impossible. Rappelons 
que les négociations avec les Expos ont 
longtemps achoppé sur la question des 
concessions commerciales (restaurants et 
autres). Au parc Jarry, les Expos avaient 
l’exclusivité des concessions, qui étaient 
pour eux une source de revenu impor­
tante. Les autorités de la RIO considé­
raient de leur côté que les concessions de-

Les îles de Boucherville

Avec $16 millions, il y a mieux à faire 
qu’un parc luxueux (Tony LeSauteur)
par Gilles Provost

“Plutôt que d’investir $16 millions dans 
un aménagement complet des Iles de 
Boucherville, le gouvernement du Québec 
ferait bien mieux de se contenter des 
seuls aménagements essentiels et de con­
sacrer le reste à l’acquisition des secteurs 
les plus menacés par le développement, 
dans les Iles de Sorel par exemple,” a 
déclaré hier M. Tony LeSauteur, princi­
pal promoteur du projet “un fleuve, un 
parc” depuis six ans.

“Je ne peux pas être contre l’idée de 
faire un parc dans l’archipel de Boucher­

ville comme le propose une firme 
d’ingénieurs-conseils, a poursuivi M. 
LeSauteur. Par contre, il ne faudrait pas 
oublier que le projet “un fleuve, un parc” 
était beaucoup plus ambitieux, puisqu’il 
voulait protéger Tétat naturel de toutes 
les rives du Saint-Laurent et de ses îles, 
jusqu’à Sorel.”

Aucun gouvernement n’a encore offi­
ciellement endossé l’ensemble du projet 
ni cherché à définir les interventions les 
plus urgentes pour conserver l’état natu­
rel des secteurs les plus menacés, sou­
ligne M. LeSauteur, avec inquiétude.

Je souligne aussi plusieurs différences

“idéologiques” entre le projet mis de l’a­
vant par la société Daniel Arbour et Asso­
ciés, et le projet “un fleuve, un parc”.

Les promoteurs d’ “un fleuve, un parc” 
veulent en effet s’adresser en priorité aux 
citoyens démunis pour leur permettre un 
véritable contact avec la nature à proxi­
mité du centre-ville. Dans cette perspec­
tive, on privilégie des aménagements mi­
nimes et on veut éviter de faire un nou­
veau parc Lafontaine, complètement arti­
ficiel. /

M. LeSauteur estime que le caractère 
naturel, aussi sauvage que possible, des 
lieux sera donc leur principal attrait. Ce

ne serait pas l’endroit pour ériger des 
théâtres, des centres musicaux, des ter-

Voir page 6: Boucherville

vaient demeurer à la Régie, pour relever 
la rentabilité du stade.

À cette question de rentabilisation se 
rattache celle de la construction d’un toit 
qui permettrait de garder le stade en acti­
vité 12 mois par année. M. Charron a déjà 
indiqué qu'il aimerait que Ton trouve à ce 
problème une solution plus modeste que 
celle prévue par l’architecte Roger Tauli- 
bert. Au bureau de M. Charron, on pré­
cise qu’il faudra réaliser certaines études 
avant d’arrêter une décision.

De son côté, M. Rouleau précise que 
des offres avaient été demandées pour la 
construction de la dernière partie du mât 
qui soutiendra le toit rétractable du stade. 
Celles-ci doivent être ouvertes le 22 dé­
cembre. Selon lui, le gouvernement pour­
rait toujours annuler rappel d’offres, tout 
en reconnaissant que ces propositions 
pourront donner une idée exacte de la va­
leur de la solution Taillibert.

Notons que pour l’instant, ce sont des 
travaux somme toute mineurs qui se 
poursuivent au stade, tels les travaux d’hi­
bernation.

Un autre problème qui devra être ré­
solu rapidement, c’est celui de l’utilisa­
tion du Village olympique. L’ancien gou­
vernement avait donne son accord a la 
Régie pour qu’un certain nombre d’ap­
partements soient mis en location à des 
prix allant de $250 à $1,100 par mois. Deux 
appartements-témoins ont été aménagés, 
et la Régie est prête à confier sous 
contrat, à une agence, la location des ap­
partements. Il s’agira de savoir, a précisé 
M. Rouleau, si le nouveau gouvernement

veut continuer dans le même sens, ou 
donner une autre vocation au Village 
olympique.

A tous ces problèmes s’en ajoute un de 
taille pour M. Charron. C’est celui dé ses 
relations avec le maire de Montréal, M. 
Jean Drapeau. Celles-ci n'ont jamais été 
empreintes de beaucoup de cordialité. Et 
M. Charron a déjà affirmé devant M. Dra­
peau, en commission parlementaire, que 
tout en ayant beaucoup de respect pour 
lui, il le considérait comme un ennemi po­
litique.

Dans un premier temps, le ministre res­
ponsable de la Régie devra faire accepter 
a M. Drapeau que la Ville de Montréal 
paie sa quote-part de $200 millions du dé­
ficit olympique, lequel est de Tordre de $1 
milliard. Le nouveau gouvernement a 
adopté la même position que le gouverne­
ment Bourassa, en déclarant que 
Montréal ne pourrait échapper à Cette 
responsabilité.

Le maire Drapeau a toujours maintenu 
que même ces $200 millions pourraient 
s'autofinancer, mais jusqu’à maintenant 
il n’a jamais exposé publiquement à quel­
les méthodes a’autofinancement il son­
geait.

Le premier ministre, M. René Léves­
que, a précisé cette semaine, en confir­
mant que Montréal aurait à assumer sa 
quote-part du déficit, que les modalités 
d’application de cette decision restaient à 
définir. Tout probablement pensait-il à 
des négociations qui auront lieu entre les 
autorités municipales de Montréal et le 
gouvernement du Québec.

L’ancienneté doit rester le 
grand critère, selon l’APM
par Claude Harmégnies

“L’ancienneté doit prévaloir comme 
critère premier dans les cas de réaffecta­
tion, de mutation, et de distribution de 
tâches”.

Cette position fondamentale de l’Al­
liance des professeurs de Montréal, a été 
expliquée hier à l’assemblée des commis­
saires de la Commission des Écoles 
cathohques de Montréal.

Selon M. Pierre Lemaire, président de 
l’Alliance, ce critère a été négocié au ni­
veau provincial, et la Commission ne peut 
telle qu’elle le fait actuellement, essayer 
d’imposer toute une série de critères 
autres qui équivalent à maintenir un droit 
de gérance qu’il juge arbitraire parce 
qu’il ouvre la porte à des pressions et des 
marchandages à tous les palliers.

Les enseignants qui avaient envahi la 
salle de délibérations ont pu assister aux 
échanges entre leurs représentants et les 
commissaires. Ceux-ci, bien que parfois
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ardus, ont permis d’éclaircir plusieurs 
points des négociations en cours.

Selon les enseignants, le mécanisme de 
réaffectation du personnel avec l’ancien­
neté comme premier critère a pour objec­
tif de réduire les surplus de personnel, ce 
qui en fait un point vital pour la sécurité 
d’emploi.

Quelques enseignants sont intervenus 
afin d’apporter des exemples concrets de 
leur cas. Ainsi, pourquoi un enseignant de 
français qui se retrouve sans poste ne 
pourrait-il pas enseigner Tart plastique 
s’il se juge capable d’assumer ce poste?

Les commissaires qui ont réservé un ac­
cueil ouvert aux professeurs, ont exprimé 
le désir de voir reprendre les négocia­
tions.

Ceux-ci réunissaient par la suite Tas- 
semblée des délégués syndicaux afin de 
faire le point sur les négociations et de 
poursuivre la consultation avec leurs 
membres.

D’autre part, en début de semaine, l’Al­
liance des professeurs de Montréal a in­
vité tous les parents dont les enfants fré­

quentent les écoles de la Commission des 
ecoles catholiques de Montréal à une 
séance d’information mercredi soir à la 
polyvalente Dupuis, au coin des rues 
Parthenais et Ontario; afin de les infor­
mer sur Tétat exact des négociations.

On sait qu’à la dernière réunion de la 
CECM, le comité central des parents s’é­
tait plaint du peu de participation des pa­
rents à la vie de l’école, et avait souligné 
qu’il n’avait pas pu intervenir efficace­
ment dans le conflit scolaire.

Les professeurs ont donc l’intention de 
proposer aux parents d’assister aux négo­
ciations comme observateurs. Ceux-ci au­
ront, s’ils le désirent, à se choisir des 
représentants.

Enfin, TAPM a fait parvenir à M. 
Jacques-Yvan Morin, le nouveau ministre 
de l’Éducation, un télégramme lui de­
mandant de retirer la directive du sous- 
ministre Halley interdisant aux commis­
sions scolaires de déduire les frais 
d’emprunt faits pour payer aux en­
seignants la rétroactivité avant la signa­
ture des ententes locales.

Aux Etats-Unis,
tout est affaire

de synchronisme
Au bon endroit au bon moment

Air Canada dessert les destinations 
américaines avec une ponctualité et 
une fréquence dignes des plus 
grandes compagnies aériennes. Il y a, 
par exemple, trois vols quotidiens sans 
escale vers Chicago. De plus, le service 
de réservations de vingt-quatre heures 
vous réservera sur-le-champ une 
voiture, une chambre d’hôtel et une 
place à bord d’un vol d’affaires.

aujourd’hui
ques

Stewart et TUniversité McGill, M. John C. 
Greene donnera une conférence sur “Darwin, 
un socio-évolutionniste".

Sous le thème “Pour une école démocrati­
que", se déroulera aujourd'hui, demain et di­
manche un colloque au centre Saint-Pierre 
Apôtre, 1,212, rue Panel, à Montréal.

•
L’Association québécoise du transport et des 

routes tient un colloque sur “La planification 
des transports: un art ou une science?", au sa­
lon Saguenav de Thôtel Reine Elizabeth.

•
L’Université Concordia est l'hôte de la pre­

mière réunion d'automne du symposium cana­
dien de la recherche sur la pollution de l’eau, 
au campus Sir George Williams.

À 14 h à la faculté d’Éducation de l'Univer­
sité McGill. 3,700, rue McTavish, a lieu le 
quatrième d'une série de séminaires sur les 
“Francophones de la Louisiane — persistance 
et renaissance d une minorité linguistique".

•
À 19 h au centre Shalom, 905, chemin Tiffin 

à Longueuil. le R.P. Jean Langlois, vice- 
provincial des Jésuites, s'adressera aux 
membres de l'Institut Gracian. Il a intitulé sa 
causerie: “Qu'est-ce que l’être humain, 
d'après Teilhard de Chardin”.

La Croix-Rouge tient des cliniques de sang à 
Tracy, salle des Syndicats nationaux. 900, rue 
de l'Église, de 13 h à 21 h et à Montréal, au 
1,050, Beaver Hall, de 9 h à 16 h.

•
Il y a cliniques de vaccination contre la 

grippe porcine aux endroits suivants:
Montréal: clinique Mercier. 9,615, rue 

Hochelaga. clinique Rosemont, 6,100, 9e Ave­
nue. clinique DeLorimier, 2,165 est, rue Mont- 
Royal. clinique Montcalm, 6,706. rue DeLori­
mier. clinique Jean-Talon, 7,070, rue Casgrain, 
clinique Saint-Michel, 7,606. rue François- 
Perreault, clinique Bordeaux, 12.139, rue Bois- 
de-Boulogne. clinique Saint-Paul, 1,604, de 
l'église, clinique Maisonneuve, 4,696 est, rue 
Sainte-Catherine, clinique aux voyageurs, 
2.031. rue Amherst, CLSC de Rivière-des- 
Prairies. CLSC de Rosemont, hôpital Montreal 
Children s. 1,040, rue Atwater, CLSC de Côte- 
des-Neiges; Saint-Léonard: hôtel-de-ville; An­
jou: hôtel-de-ville: Montréal-Est: poste de po­
lice: Verdun: hôtel-de-ville: LaSalle: 414. rue 
Dollard: Saint-Laurent: 1,375, Côte-Vertu; 
Montréal-Nord: CLSC; Dollard-des-Ormeaux: 
chalet Westminster; Pointe-Claire: 175, Still- 
view Road; Lachine: 1,135, rue Provost; 
Longueuil-Saint-Lambert: église Notre-Dame- 
de-la-Garde. presbytère Saint-François-de- 
Sales. polyvalente Jacques-Rousseau; Laval: 
les quatre" CLSC; Saint-Bruno: vieux presby­
tère

Dallas/
Fort Worth 
et Houston

L’art de bien voyager
Air Canada offre encore plus aux gens 
d’affaires: le plaisir de bien voyager, 
sous le signe de l’hospitalité et de la 
courtoisie. Pourquoi ne pas profiter des 
tarifs excursion ou de fin de semaine? 
Votre voyage d’affaires devient alors une 
aventure touristique, à prix réduit. Loisir 
bien mérité! Votre agent de voyage 

connaît tous les détails de ces tarifs 
excursion et de fin de semaine.

Un vol le matin, 
le samedi et le 
dimanche en 727 
Via Toronto, 
un vol tous les jours 
de la semaine

Chicago
Trois vols quotidiens; 
tous sans escale: 
deux le matin dont un en 727 
un l’après-midi en 727

Los Angeles
• Deux vols quotidiens 

en L1011 avec cinéma: 
un le matin 
et un l’après-midi

Horaires en vigueur le 31 octobre 1976

AIR CANADA

PLUS RIEN de MINI à la MINI!

NOUVELLE STRUCTURE DE PRIX 
4 FOIS PLUS DE GAGNANTS
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éditorial lettres au DEVOIR

Les défis de l’immigration québécoise
Littéralement écartelé entre la force centri­

fuge de la citoyenneté canadienne et celle, 
centripète, de l’identité québécoise, l’im­
migrant, de tous les points de friction entre le 
fédéral et Québec, illustre le plus éloquem­
ment peut-être le chevauchement des juridic­
tions et, partant, pose les limites qu’on ne 
peut franchir sans casser le système. Schéma­
tiquement, la notion d’immigration en elle- 
même se subdivise en recrutement-sélection, 
(je juridiction fédérale (même si depuis peu 
un représentant du Québec a un avis a formu­
ler dans certains des bureaux de l’Immigra­
tion canadienne à l’étranger) et adaptation- 
intégration, secteur de primauté provinciale. 
Il est nécessaire de rappeler ces balises à un 
moment particulièrement délicat où le Qué­
bec ayant élu un gouvernement souverainiste, 
Ottawa, quant à lui, vient de déposer une nou­
velle législation perfectionnée en matière 
dimmigration; qui plus est, la philosophie né­
cessairement fédéraliste de cette législation se 
fonde sur des critères qui vont en sens 
contraire des aspirations québécoises. Étant 
donné l'acuité du problème ethnique, plus 
particulièrement à la suite des résultats du 
scrutin du 15 novembre, il est impérieux non 
seulement de connaître le plafond des ambi­
tions québécoises mais aussi de savoir com­
ment Québec entend remplir le champ qui lui 
appartient.

•
Depuis ce fameux 15 novembre au soir, on 

peut, se fondant sur des indices convergents et 
des déclarations publiques et privées, affirmer 
que du côté des groupes ethniques — le terme, 
ici, ne couvre pas la minorité anglophone de 
souche — il y a certes une grande appréhen­
sion, un peu comme celle qu’on ressent à la 
veille d une intervention chirurgicale ma­
jeure. mais aussi et surtout une immense dis­
ponibilité. Toutefois, il y a aussi — et cette 
tendance peut aller en s’accentuant — une 
sorte de déception de voir que ce problème clé 
de notre devenir social ne figure pas claire­
ment au nombre des priorités et des urgences. 
On parle — conséquence de la campagne élec­
torale — volontiers de langue, on discute, de 
manière officieuse, de culture, chacun y va de 
son couplet sur l'économie, mais non seule­
ment le ministre de l'Immigration, lui, garde 
un total mutisme — peut-être suit-il le mot 
d'ordre d' “approfondir les dossiers” — mais 
encore il cumule ce ministère avec celui, 
astreignant, du Travail, sans parler de celui de 
la Main-d'oeuvre. Qui plus est, “patron” en 
titre de son ministère de l’Immigration, on ne 
sait pas encore dans quelle mesure il n’est pas 
sous la tutelle, selon les cas, des super­
ministères du Développement culturel, du Dé­
veloppement social, du Développement éco­
nomique ou même de l'Éducation. L’équivo­
que ne durera certes pas longtemps, mais dans 
la mesure où on appréhende ce qu'on ignore, 
ces quelques jours écoulés, alors qu’Ottawa 
"sortait" sa législation pensée et rédigée 

dans un tout autre contexte canadien, n’ont 
pas été pour apaiser les esprits. Quand on sait

l'enjeu de l’Immigration pour le fédéral, et 
quand, parallèlement, on sait tout le défi 
qu’un gouvernement du PQ a à relever dans le 
sous-secteur d’accueil et d’adaptation qui lui 
est imparti (sans parler de l’intégration!) on 
ne peut s’empêcher d’un certain scepticisme.

En ce qui regarde les autres secteurs vitaux, 
chacun a pu, à défaut de déclaration officielle 
et de programme gouvernemental, se rabattre 
sur la dernière édition du Programme d’ac­
tion politique du Parti québécois. Mais en ce 
qui a trait à l’immigration, ce Programme est 
pratiquement muet. La seule référence figure 
au chapitre “Notre vie culturelle”. Après 
avoir posé à l’article 2 sur la langue que “les 
immigrants s’intégrent à 90% à l’ecole anglai­
se" et recommandé des “mesures vigoureuses 
et coordonnées dans les domaines du travail, 
de l’enseignement, de l’immigration, etc...”, 
un gouvernement du PQ s’engage à: “Exiger 
des nouveaux immigrants qu’ils inscrivent 
leurs enfants aux écoles publiques françaises 
et qu'ils passent avec succès, dans les cinq an­
nées de leur arrivée, un examen de français 
qui sera également l’une des conditions* de 
l'obtention du visa permanent ou de la ci­
toyenneté québécoise”.

Au paragraphe 3 sur les minorités, après 
avoir posé que “tous les groupes minoritaires 
peuvent enrichir la société québécoise d’ap­
ports culturels diversifiés”, un gouvernement 
du Parti québécois s’engage à “prendre les 
mesures necessaires pour favoriser l'immigra­
tion au Québec des individus et des familles 
francophones établis au Canada”. Le reste de 
ce paragraphe concerne les droits linguisti­
ques de la minorité anglophone et le fait que 
“les langues et les cultures indiennes et esqui­
maudes" sont “partie intégrante du patri­
moine national québécois”.

Tout ceci pour dire non pas que le problème 
de l'immigration est mal perçu mais qu'il n’e­
xiste tout simplement pas. Pour un gouverne­
ment du Parti québécois et, plus particulière­
ment pour son ou ses ministres de l'Immigra­
tion, tout est encore en friche, à moins de vou­
loir partir sur les traces du gouvernement pré­
cédent, pour perfectionner et pour completer. 
Mais là se pose le défi : la coopération — dans 
la mesure où on peut parler de coopération — 
entre Québec et Ottawa avait été conçue et 
menée dans un esprit fédéraliste, selon des 
sentiers peut-être divergents mais tracés dans 
une même perspective canadienne. Dans 
quelle mesure M. Jacques Couture peut-il 
emprunter ces mêmes sentiers, même si c’é­
tait pour les élargir, tout en ayant à... renver­
ser la perspective fédéraliste? Doit-on suppo­
ser, avec quelque amertume, que ce 
ministère-ci, en l’etat actuel des choses, sera 
un simple “ministère d’attente”?

•
Ce serait une incommensurable erreur car, 

entre-temps, le système en place fonctionne à 
plein. Ce serait une erreur tout aussi monu­
mentale que de faire semblant de trouver les 
solutions dans les déplacements, les limogea­

ges et les chasses aux sorcières dans tel ou tel 
secteur d’un ministère inscrit par définition 
en porte-à-faux! Arrivant la tête peut-être 
pleine d’idées généreuses mais les mains vi­
des, on ne peut se payer le luxe de faire table 
rase et place nette avant d’avoir vu dans 
quelle mesure cet instrument — tout minis­
tère en est un — est perfectible et surtout en 
se gardant de l’illusion que c’est une simple 
question d’hommes. Il faut en priorité médi­
ter ces quelques chiffres, extraits “d’immigra­
tion 76”, Deuxième trimestre. Au cours des 
six premiers mois de 1976, le Canada a ac­
cueilli 73,735 immigrants, dont 12,996 sont ve­
nus s’établir au Québec. Mais sur ce contin­
gent, il n’y avait que 3,749 immigrants identi­
fiés comme francophones, 1,340 bilingues 
anglais-français, mais 4,351 unilingues anglais 
et 3,556 dits “autres”! Globalement, le flot 
des six premiers mois de l’année ne compor­
tait que 5.9% de francophones. Quant aux 
3,749 qui ont choisi le Québec, ils ne représen­
taient que 28.8% du contingent venu au Qué­
bec durant cette période. A partir de là, l’é­
quation se pose comme suit: la nouvelle lé­
gislation fédérale a deux critères prioritaires 
que sont l’apport démographique et le besoin 
en main-d'oeuvre et, plus particulièrement 
pour le Québec, un critère culturel. Étant 
donné le taux du chômage chez nous, dans 
quelle mesure nos priorités culturelles 
pourront-elles être respectées; et si elles l’é­
taient, dans quelle mesure l’évidence qu’il y a 
moins de “clients” francophones à l’immigra­
tion ne jouera pas contre nous dans l’établisse­
ment du “niveau” fédérai à établir?

Une consultation structurée existe entre 
Québec et Ottawa, et elle est citée en exemple 
pour les autres provinces. Mais ce n’est pas 
une consultation qui empêchera une rupture 
de r’équilibre” démographique actuel; et 
encore moins si cette consultation se fait à 
plusieurs voix entre Ottawa et toutes les 
autres provinces; et encore moins quand, en 
cours de route, la philosophie elle-même qui 
justifiait cette consultation a changé!

Toutefois, dans une perspective dite 
"étapiste”, il est certain que M. Couture et tel 
autre “superministre” ne seront pas jugés à ce 
qu'ils auront arraché à Ottawa en matière de 
recrutement et de sélection mais en fonction 
de ce qu’ils feront ou ne feront pas dans ce 
champ de primauté provinciale de 
l'adaptation-integration. Et c’est là, précisé­
ment, qu’ils risquent de tailler dans la chair 
vive si leurs éventuelles politiques n’ont pas 
été précédées d'une évaluation franche et 
exhaustive avec les intéressés eux-mêmes, 
groupe par groupe. Il n’y a pas de solution- 
miracle et ce ne sont pas les avis péremptoires 
nourris par des générations d’incompréhen­
sion qui peuvent établir un climat de con­
fiance. Il faut donner sa chance au coureur, di­
sait le premier ministre. Le fait est qu’il y a en 
l'occurrence un coureur de chaque côté et ils 
ont une seule et unique chance de se ren­
contrer. Georges VIGNY

bloc-notes
Le PQ et la langue d’enseignement

Le premier ministre et le ministre 
de l'Éducation doivent rencontrer 
dans quelques jours les représentants 
du Conseil italo-canadien de l'éduca­
tion. Ces derniers ont indiqué qu'ils 
comptent régler en premier lieu et 
sans difficultés avec MM. Lévesque et 
Jacques-’i van ' Tonn le cas de 1.360 en­
fants d’ascencarr e italienne et grec- 
ue qui sont illégalement inscrits dans 
es écoles anglaises, ayant échoué aux 

tests linguistiques. Suivant les regle­
ments de la Loi 22. ces enfants 
devraient normalement fréquenter le- 
cole française.

Mais sur la foi des assurances qu'il a 
reçues du Parti québécois au cours de 
la campagne, le président du Conseil. 
M. Angelo Montini, a toutes les raisons 
de croire, en effet, que le statut des 
1,360 “irréguliers ", victimes des exa­
mens d'aptitude, sera rapidement ré­
gularisé. MM. Lévesque et Morin ont 
tous deux dénoncé les tests qu'ils ont a 
juste titre qualifiés ‘d 'odieux Dès le 
16 novembre, du reste, le nouveau pre­
mier ministre annonçait que les tests 
seraient abolis, ce qui peut être fait 
sans modifier la Loi puisqu'il s'agit 
d'un règlement. Les Libéraux eux- 
mèmes s’étaient aussi engagés a 
supprimer cette barrière et à lui subs­
tituer un nouveau mode de contrôle

L'affaire ne s'arrête pas là, toute­
fois. M. Montini et toute la population 
voudront savoir de MM. Levesque et 
Morin quel sort sera fait désormais 
aux familles allophones qui refusent 
d'jfiscrire leurs enfants à l'école 
française. Sur ce point, le président du 
PQ a précisé avant les élections que 
senls les “nouveaux immigrants" sc­

ient assujettis à l'obligation 
inscrire leurs enfants aux écoles 

publiques françaises. M. Montini a te­
nu à rappeler mercredi soir qu'il 
souscrit sans réserve à cette proposi- 
flôn pourvu que la Loi, celle que le 
gouvernement sera appelé à reviser, 
fi ait pas un caractère rétroactif et dis­
pense de toute obligation les enfants 
des familles de groupes ethniques déjà 
établis au Québec

Il s'ensuit, aux yeux du Conseil italo- 
canadien de l'éducation, que là liberté 
de choix sera rétablie en faveur des fa­
milles québécoises dont la langue ma­
ternelle n est ni l’anglais ni le français 
l Est-ce bien cela que le gouverne­
ment péquiste entend faire? Les décla­
rations faites au cours de la campagne 
par les hommes de la nouvelle équipé 
ne permettent pas de répondre claire- 
rient à cette question Et le 
flrogramme du Parti présente des am­
biguïtés à ce chapitre. D'une part, il 
«b dit qu'un gouvernement du PQ 
.“s'engage à exiger des nouveaux im­

migrants qu'ils inscrivent leurs enfants 
aux écoles publiques françaises”; 
d'autre part, il est précisé que les éco­
les anglaises ne seront accessibles 
“qu'aux Québécois de langue mater­
nelle anglaise”. Un régime de contin­
gentement est en outre prévu en vertu 
duquel, pour les écoles anglaises, un 
“nombre maximum de places sera fixé 
une fois pour toutes dans une région 
scolaire en fonction du pourcentage de 
la population anglophone lors du pre­
mier recensement général”. On fait 
sans doute référence ici au recense­
ment que réaliserait le gouvernement 
d'un Québec souverain.

Dans les récents discours qu’il a 
prononcés. M. Lévesque a seulement 
évoqué la nécessité d'un “certain con­
tingentement'. tout en admettant que 
cette question devrait être à nouveau 
étudiée.

En réalité, l'équipe du PQ, s’étant 
engagée à gouverner le Québec 
comme une province canadienne le 
temps qu'il faudra, ne peut, pas plus 
au chapitre de la langue d'enseigne­
ment que dans d'autres domaines, 
appliquer à la lettre son programme 
politique, d'abord conçu pour un Qué­
bec indépendant.

En revanche, il ne lui est pas non 
plus loisible d'adopter en matière lin­
guistique des politiques qui le situe­
raient en retrait des Libéraux et mar­
queraient un recul. Tout en respectant 
les engagements qu'il a pris envers les 
groupes ethniques et dont il n'a sans 
doute pas mesuré toutes les consé­
quences. un gouvernement du Parti 
québécois pourrait, en tout ou en par­
tie. retenir deux ou trois solutions qui 
ont été présentées depuis le début de 
cet interminable débat.

Puisqu'il a promis aux communau­
tés allophones de leur reconnaître, ni 
plus ni moins, la liberté de choix, un 
gouvernement du PQ devrait au moins 
limiter la durée de cet engagement à la 
condition qu'il puisse offrir aux grou­
pes ethniques l'assurance que, les tests 
étant abolis, les enfants seront admis­
sibles à l'école anglaise pour autant 
qu’une entrevue, entourée des indis­
pensables précautions pédagogiques et 
humaines, faites en présence des pa­
rents et à l'échelon local, établisse 
hors de tout doute que l’enfant a une 
connaissance suffisante de l'anglais et 
que cette langue est d'usage courant 
dans sa famille A cet égard, Mme 
Thérèse Lavoie-Roux, ex-présidente 
de la CECM et député libéral de L'A­
cadie. pourrait apporter à MM. Léves­
que et Morin tous les éclaircissements 
nécessaires.

Ensuite, le gouvernement devrait 
sans tarder adopter la politique de l'é­

cole française pour tous, à l’exception 
de la minorité anglophone du Québec 
et sous réserve du statut particulier 
qui serait temporairement octroyé aux 
groupes ethniques allophones. Enfin, 
M. Lévesque et ses ministres devraient 
renoncer au contingentement dont 
personne n'a encore démontré la né­
cessité vitale et qui est foncièrement 
injuste et arbitraire: étouffer une mi­
norité à l'aide de règles arithmétiques 
est indigne d’un gouvernement dé­
mocratique.

Michel ROY

La disparition 
d’une ville

Cependant que le plus sérieusement 
du monde, des militants politiques des 
districts montréalais de villeray et de 
Saint-Édouard proposent au RCM d’o­
rienter sa politique de logement vers 
les besoins des “citoyens”, et non pas 
seulement des “travailleurs", comme 
le voudraient ceux de Saint-Jacques, 
de Snowdon et de Côte-des-Neiges, et 
que les militants de Saint-Michel eux, 
veulent plutôt qu'on remplace les 
“travailleurs" par la “classe ouvriè­
re", la ville de Montréal, sans rien de­
mander aux socialistes ni aux capitalis­
tes, tranquillement, discrètement, a 
perdu quelque 150,000 habitants, pres­
que l'équivalent de toute la ville de 
Québec.

L an prochain, au congrès du Ras­
semblement des citoyens de Montréal, 
alors que les uns mettront l'accent sur 
le prolétariat et d’autres sur le 
lumpen-prolétariat, la métropole du 
Québec et du Canada aura tombé en 
bas d'un million, à peu près au niveau 
du recensement tenu en 1941 durant la 
guerre!

Car la plus grande ville du pays, à 
l'instar des autres métropoles orgueil­
leuses d'Amérique, parait bien être 
engagée dans le processus mortel de la 
dislocation et du déclin. En tout cas, 
les données démographiques que Sta­
tistique Canada vient de pubüér après 
le rencensement de 1976 confirment et 
accentuent la chute dramatique déjà 
enregistrée lors du recensement ae 
1971. Certes, ces statistiques sont pro­
visoires, mais les résultats définitifs, 
ainsi que le signale le bureau fédéral, 
ne sauraient guère être bien différents 
de ces chiffres. Les réfugiés votent 
avec leurs pieds, dit-on des pays de 
malheur que fuient leurs habitants. 
Les habitants de Montréal, depuis

l'Expo, votent de plus en plus massive­
ment avec leurs pieds.

Certes, tous ces habitants n’ont pas 
fui vers l’Ontario ou les États-Unis! 
Un bon nombre ont émigré dans l’im­
médiate banlieue et sont sans doute 
restés de farouches Québécois, ainsi 
qu'on peut le constater à la lecture des 
résultats des élections du 15 novembre 
dans ces régions. Mais l’île de 
Montréal elle-même ayant commencé 
à perdre une partie de ses habitants, il 
faut en conclure que nombre de 
Montréalais de la métropole comme 
de la banlieue fuient l'île de la Com­
munauté urbaine.

Tout cela indique et annonce à la 
fois des crises fort sérieuses dans toute 
l'agglomération urbaine de la grande 
région métropolitaine de Montréal. 
Pendant en effet que de moins en 
moins de Montréalais devront faire 
face, en métropole, au fardeau fiscal 
local, de plus en plus de contribuables, 
en banlieue à faible densité, seront aux 
prises avec la hausse grandissante des 
coûts des services publics.

Si au moins les habitants de la ville 
et les autorités pouvaient avoir l’assu­
rance que cette alerte démographique 
est temporaire et que les choses sont 
en voie de se rétablir, il y aurait lieu 
d'être aussi optimiste que les “projec­
tions” de la CUM qui prédisent à 
Montréal une population de 1,238,500 
pour l'année prochaine; mais hélas, 
s’il faut faire des prévisions, c'est 
peut-être à la baisse encore, et dans 
des proportions qui peuvent être aussi 
sévères que celles qui découlent des 
données des recensements.

En effet, la Ville de Montréal a 
perdu quelque 23.000 habitants par an­
née depuis dix ans. Quand on compare 
les périodes quinquennales du recen­
sement fédéral, on constate que du­
rant les cinq premières années de ce 
déclin, la chute ne fut que de 16,000 
par an, mais qu’entre 1971 et 1976, elle 
fut de 30,000 environ par année.

Avant de s'attendre à une poursuite 
de pareille courbe, à une stabilisation, 
ou à un redressement, il faudra étu­
dier, quartier par quartier, groupe 
d'âge par groupe d age, composante 
linguistique par composante linguisti­
que, qui fuit la ville, où, et vrai- 
semblaWwnent pourquoi. Si les pertes 
enregistrées au dernier recensement

Suinquennal sont également réparties 
ans le territoire, elles ne sont pas 

moins négligeables (12% de victimes 
suffit partout à faire déclarer une ville 
zone sinistrée), mais pourraient être 
compensées.

Si au contraire la chute démographi-
Voir page 6: B toc-nota*

Jean-Claude LECLERC

Le Sermon sur la montagne !
Mes bien chers frères, 
de sang comme de religion.

C'est avec une joie difficile à 
contenir, que j’ai reçu le message 
évangélique de notre Premier mi­
nistre. le soir du 24 novembre, à la. 
télévision. S’imposant à l’écran, 
malgré les communistes de Radio- 
Canada, dont la filiation avec les 
milieux felquistes du P.Q. ne fait 
plus de doute après l’élection du 
15 novembre, l’Honorable Ma­
gistrat s’est enfin révélé à nous 
comme le seul Sauveur de la Na­
tion canadienne. Et ceci, un mois 
exactement avant la naissance de 
l’Autre. Voilà bien le signe des 
temps que nous attendions, et, s’il 
est vrai que l’élu du peuple est 
l'élu de Dieu, l’ennemi qui veut 
détruire le pays n'a qu’à bien se 
tenir!

Incarnation même du désinté­
ressement et de l’abnégation, M. 
Trudeau a tenu à nous rappeler, 
une fois de plus, comme si nous 
l’avions oublié, sa volonté de ser­
vir le Canada, de toute la force de

son patriotisme. Une telle ferveur 
dans le ton ne saurait laisser indif­
férent. C'est pourquoi, j’unis ma 
voix à la sienne pour que, tous en­
semble, nous joignions nos efforts 
en vue de repousser la montée 
grandissante des provocateurs de 
l’Armée Rouge. Montrons aux 
Américains que nous n’avons pas 
besoin de la C.I.A. pour lutter à 
notre place.

A l’exemple du Christ sur la 
Montagne des Béatitudes, M. Tru­
deau, près du Foyer des Vertus 
Théologales, nous indique le che­
min à suivre. L’invitation à l’Es­
pérance. sorte de corollaire à la 
loi anti-inflation, nous permet 
d’entrevoir la fin de la période 
d'austérité et de chômage, au tra­
vers de laquelle, ce grand Stratège 
a su guider son peuple. Toutefois. 
l’Espérance, sans la Charité, n'a 
que très peu de chances de sur­
vivre. Notre cher Premier l’a 
compris, doublant son invitation à 
l'Espérance d’un appel à la Cha­
rité. corollaire si longtemps at­
tendu, à la loi des Mesures de

Guerre. Réprimant toute ran­
coeur. il a manifestement dé­
montré sa grandeur d'âme par le 
pardon implicite de son message 
d'Amour,

En vérité, en vérité je vous le 
dis, mes bien chers frères, il n'y a 
pas de fumée sans feu. Le renou­
veau de la politique fédérale a pris 
une tournure capitale pour l’ave­
nir du Canarda. Le culte des Vertus 
Théologales peut ranimer la 
flamme pourvu qu'on y mette un 
peu de notre souffle. L'Espérance 
et la Charité ne faisant plus défaut 
à notre Dirigeant fédéral, il ne 
nous reste qu'à prier pour qu’il 
trouve la Foi, cette Foi dont on 
devinait les signes dans les larmes 
qu’il a stoïquement retenues, tout 
au long de son Sermon près du 
Foyer.

Et qui sait, si, un jour, l’ardeur 
de nos prières ne réussira pas à 
convertir nos frères protestants de 
l'Ouest?

Aimé LAMOUREUX, 
disciple

Montréal, novembre 1976.

Serait-ce la crainte de devenir 
petit porteur d’eau?
M. Gordon L. McGilton,

Votre lettre “Il faut créer un 
ministère des Minorités à Qué­
bec”, parue dans Le Devoir du 26 
novembre dernier, a d’abord sou­
levé chez moi un profond agace­
ment, suivi d’une non moins pro­
fonde hilarité. Vraiment, depuis 
le soir du 15 novembre, les 
anglophones de notre Québec, 
qu'à mon avis on a trop long­
temps ménagés et couvés, nous 
en ont dit des vertes et des pas 
mûres.

Mais votre suggestion est la 
goutte d'eau qui fait déborder le 
vase. Pour avoir le culot d’avan­
cer pareille suggestion, il faut ou 
bien être complètement incons­
cient ou bien faire preuve d’une 
ignorance crasse. Pour ma part, je 
crois plutôt que vos remarques 
sont particulièrement indécentes.

Je pourrai au moins raconter à 
mes petits-enfants l'histoire du 
Petit Chaperon rouge, version 
uébécoise. j’ai même rencontré 
es anglophones s’excusant d’être

anglophones. Quel renversement 
de situation enivrant!

Vous oubliez facilement l’his­
toire, M. McGilton. Vous avez 
maintenant peur de subir ce que 
vous nous faites subir depuis exac­
tement 216 ans. Craignez-vous de 
devenir à votre tour un petit por­
teur d'eau?

Si votre pays est aussi le Qué­
bec, je ne crois pas que nous, les 
Québécois, soyons assez mesquins 
pour vous faire subir ce que vous 
avez lâchement fait subir aux Aca­
diens et aux autres “minorités”. 
Mais si les anglophones, depuis le 
soir du 15 novembre, se sentent 
liés de façon si émouvante (c'est 
d’un pathétique!) au Québec, 
qu'ils se dépêchent de s’intégrer. 
C'est la seule façon que vous ayez 
de prouver votre bonne volonté. 
La situation aberrante que nous 
vivons depuis trop longtemps est 
peut-être en voie d’aboutir enfin à 
quelque chose de plus juste et de 
plus équilibré. Que ce soit enfin la 
majorité qui gouverne et non plus

votre "minorité” écrasante.
L’erreur des conquérants 

anglophones (vos ancêtres) se paie 
aujourd'hui. Ou peut-être notre 
peuple était-il assez fort pour sur­
vivre malgré tout à toutes les tra­
casseries mises en marche par vos 
ancêtres pour nous assimiler. 
Soyez honnête et sachez recon­
naître que c'est là une des leçons 
historiques du puissant ex-empire 
britannique. Sortez de votre 
ghetto et apprenez donc la joie de 
vivre typiquement de chez nous. 
Vous aurez alors le droit de vous 
dire Québécois.

Je termine en vous citant:
"L'histoire témoigne, en effet, 

que la domination complète d’une 
culture aux dépens d’une autre fi­
nit par semer la destruction de la 
puissance dominante." Avez-vous 
bien pesé le sens de votre phrase? 
Je vous en laisse le bénéfice du 
doute.

Une Québécoise très épanouie, 
Lise LAPOINTE 

St-Lambert, le 29 novembre 1976.

Le bilinguisme et le travail d’élection
M. Georges Roy,
Senneville

Je vous remercie pour votre 
lettre datée du 17 novembre 1976. 
Nous regrettons cette malheu­
reuse expérience. Votre critique 
constructive aussi bien que votre 
intérêt marqué à l'amelioration 
de notre machine électorale ont 
été pris en considération.

Dans un effort à être également 
constructif dans ma réponse, puis- 
je vous mentionner que je dois 
prendre certaines mesures en te­
nant compte de mes responsabili­
tés sous la loi électorale.

Sous l’article 171 (1) je dois ob­
tenir du parti au pouvoir la liste de 
noms des personnes qui doivent 
être assignees comme scrutateurs 
et du parti de l’opposition comme 
greffiers.

Dans les deux cas ceci a été fait. 
Les deux partis devaient prendre 
en consideration que les person­
nes dont les noms étaient soumis

devaient être bilingues ou du 
moins avoir une connaissance rai­
sonnable des deux langues offi­
cielles.

Trouver 434 personnes avec les 
qualifications ci-haut mention­
nées ainsi que le désir d’accepter 
de faire un travail pour un salaire 
très raisonnable non seulement 
pour la journée de l’élection mais 
en plus pour assister à une as­
semblée informative durant la se­
maine précédente ne semble pas 
être une tâche insurmontable spé­
cialement dans un district électo­
ral comme Pointe-Claire avec un 
nombre de 41.068 noms sur la liste 
électorale. Cependant lorsque 
vous considérez qu'approximati- 
vement 80% de ces électeurs sont 
de langue anglaise et que la liste 
des noms doit être complétée 
dans un délai de quelques jours, 
ceci pourra peut-être vous aider à 
réaliser que la tâche n’est pas fa­
cile.

Les renseignements ci-haut 
mentionnés ne doivent pas servir 
d’excuse mais au contraire à expli­
quer le travail qui doit être ac­
compli.

Finalement M. Roy puis-je 
ajouter que même si nous avons 
reçu quelques téléphones 
touchant le même sujet, votre 
lettre est la seule plainte écrite 
que j’ai reçue, alors je dois 
conclure que votre intérêt est plus 
profond que celui des autres.

Croyant que mon impression est 
juste, je prends la liberté d’ajou­
ter votre nom et votre adresse sur 
ma liste de noms de personnes 
qualifiées, au prochain recense­
ment il nous fera plaisir de com­
muniquer avec vous,

M. L.E. MARSH, 
président d’élection, 
district électoral de 

Pointe-Claire.
Pointe-Claire, 
le 24 novembre 1976

Un incroyable permis de démolition
M. Ryan,

La ville de Montréal accordait 
récemment à la société ferroviaire 
Canadien Pacifique et à la Ma­
rathon Realty un permis de démo­
lition de l’hôtel Laurentien. Selon 
les prévisions, cet hôtel fermera 
ses portes le 30 novembre 1976 
alors qu’on en projette la démoli­
tion au début de 1977. La décision 
d’accorder un permis de démolir a 
été rendue en dépit d’une forte 
opposition de la part de citoyens 
conscients de la démence d’une 
telle initiative.

Voici un édifice relativement 
neuf (moins de 30 ans d’existenqe) 
comptant mille chambres à prix 
raisonnables en plein coeur de 
Montréal, et auquel on a, tout

juste l’an dernier, fait 
$2,000,000.00 de réparations à la 
suite d’un incendie. On en estime 
la valeur à $30,000,000.00 Tout 
cela s'écroulera sous peu en vertu 
de la décision impitoyable de deux 
institutions publiques: le Cana­
dien Pacifique et la Ville de 
Montréal.

En plus de la valeur de l’édifice 
et des problèmes qui se poseront 
pour l’environnement, il y a aussi 
le facteur humain. Trois ou quatre 
cents personnes y perdront leur 
emploi, sans compter le personnel 
de l’infrastructure: magasins, 
boutiques, restaurants logés dans 
l'édifice.

On se pose entre autres la ques­
tion suivante: est-ce vraimeni né­

cessaire? — A mon avis, la démo­
lition d’un édifice d’une telle sta­
ture en plein centre de Montréal 
n’est pas nécessaire. Il y a tout 
juste derrière l’hôtel un espace 
inoccupé, qui était jadis le site des 
installations de la compagnie 
Transport Provincial. Le CPR est 
également propriétaire de ce ter­
rain. Pourquoi ne pas y construire 
les installations projetées?

Il est temps que tous les 
Montréalais conscientisés pren­
nent fortement position en vue 
d empêcher l’exécution de ce pro­
jet insensé.

Gérald R. PASCAL 

Montréal, le 22 novembre 1976.

Aidons à dépanner le Québec !
M. Ryan.

Nous avons enfin un gouverne­
ment honnête et intègre qui va 
s'occuper de la population. Toute­
fois l’héritage est lourd à suppor­
ter avec un déficit de 1,2 milliard 
à combler.

Québécois et Québécoises, fran­
cophones et anglophones, le temps 
n’est pas à la discorde, il nous 
appelle plutôt à unir nos forces, a 
aider le gouvernement québécois 
et à lui donner un “coup de pou­
ce" pour démarrer.

J’invite tous ceux qui aiment le 
Québec et qui veulent vivre dans

ce Quebec où il fait si bon de res­
pirer, à contribuer à éponger ce 
déficit très lourd à supporter. En 
ce qui me concerne je joins un 
chèque de $100 (cent) et demande 
à Monsieur Ryan de le remettre 
au premier ministre Lévesque lors 
de son investiture prochaine. Je 
suis conscient que ma contribu­
tion est modeste, cependant si elle 
peut amorcer un processus de 
prise de conscience nationale sur 
la réalité québécoise et ses diffi­
cultés, alors je serai très satisfait.

Pour ceux qui sont sceptiques et 
allergiques aux “partismes”, la 
contribution est faite au nom du

gouvernement québécois et non 
du Parti québécois.

J’invite également Monsieur 
Charles Bronfman à suivre mon 
exemple pour montrer la bonne 
foi de son repentir concernant le 
geste malheureux posé avant les 
elections.

R HENRY MV, MAS. 
Québécois d’origine vietnamienne 
Montréal, le 19 novembre 1976

P.S. Nous adressons à M. Léves­
que le chèque de notre correspon­
dant, ainsi que l’original de sa 
lettre.

C.R.

Vers un nouveau projet plus fécond
Dans une adresse solennelle à la 

population canadienne. M. Tru­
deau reprenait son thème usé de 
‘Tunité canadienne" en le 
complétant cette fois de la “fra­
ternité humaine, fondée sur l’es­
pérance, fondée sur la charité au 
sens biblique." Un pays ne vit pas 
de charité biblique mais plutôt 
d’un véritable destin collectif. Et 
dans cette optique, le Canada a-t- 
il déjà vraiment existé comme 
pays? La Confédération, loin 
d’etre l'aboutissement du combat 
d’un peuple pour son unité pro­
fonde, fut plutôt une association 
négociée par un groupe de politi­

ciens et d'hommes d’affaires dans 
un but purement lucratif. Je me 
sens viscéralement attaché à mon 
pays, le Québec, et je pense que 
l’élection du 15 novembre a bien 
démontré le désir des Québécois 
de s'unir et d’enfin réaliser cette 
appartenance profonde qui nous1 
he tous. Et cette nouvelle option 
du Québec forcera inévitablement 
le Canada à se redéfinir lui-mème 
et engendra peut-être la naissance 
d’un nouveau projet, beaucoup 
plus fécond et profitable à tous.

Jean BERNIER 

Montréal, le 25 novembre 1976.

■ Nous rappelons d nos 
lecteurs que les lettres 
adressées d cette rubri­
que doivent être signées 
et comporter, de ma­
nière lisible, les noms, 
adresse et numéro de 
téléphone de l’auteur. Il 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes. L’adresse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés d la 
publication
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des idées des événements des hommes '■ï

L’Eglise du Québec au lendemain du 15 novembre

Il faut dépasser les alternatives emprisonnantes 
en visant le développement intégral de l’homme d’ici

i ■

Pourquoi cette question, car c’en est 
une, sinon parce que les mêmes citoyens 
qui ont voté le 15 novembre sont aussi 
membres de l’Église. De là vient que cet 
événement politique, mais déjà histori-

aue à en juger par la nature et l’étendue 
es réactions qu’il provoque, a des réper­
cussions certaines sur l’Eglise.
Si, pour une part, l’Église attend pour 

mieux voir — et qui actuellement, politi­
cien, financier, industriel, simple citoyen 
ne fait pas de même? — elle doit aussi 
vivre avec les événements. Cela veut dire, 
d’abord, lire et interpréter les signes des 
temps. Or, il est clair que la brusque accé­
lération de l’histoire du Québec qui s’est 
produite le 15 novembre dernier, consti­
tue un signe des temps que seuls les 
aveugles peuvent ignorer. Ét quelle que 
soit l’issue d’un ou de plusieurs référen­
dums, quel que soit meme le sort éven­
tuel du nouveau gouvernement au pou­
voir, il demeurera vrai que ce jour-là une 
part importante de l’âme québécoise se 
sera vue, pour ainsi dire, officialisée, libé­
rée. Elle aura obtenu la parole, une pa­
role retenue depuis 1760. Et cette parole, 
elle n’entend pas la ravaler.

Ce sont là dans l’histoire des peuples 
des expériences qui marquent. Elles ont 
une valeur de formation et de détermina­
tion de la conscience collective. L’Église 
qui a une longue expérience des nations 
ne l’ignore pas et ne peut l’ignorer. Voilà 
un fait. L’Eglise aussi tient compte des 
faits.

Nous voici donc en présence d’une si­
tuation nouvelle. Quelque chose a changé 
en profondeur. Craquement? dislocation? 
Ou remembrement, intégration et réin­
tégration? Le soleil qui se lève ou le cré­
puscule d’une nation? La marche à l’aven­
ture ou la reprise en mains de notre des­
tin? Chose certaine, un réalignement gé­
néral qui touche aussi bien la société ci­
vile que l’Église.

Je voudrais tenter de discerner les sen­
timents principaux qui se retrouvent dans 
l’âme de l’Église du Québec en ce mo­
ment.

Je voudrais tenter de discerner les sen­
timents principaux qui se retrouvent dans 
l ame de l’Église du Québec en ce mo­
ment.

Le Rapport Dumont (dans la première 
annexe au rapport, en 1971) décrivait ainsi 
l’histoire de l’Église au Québec: “Une 
Église naissante’’ (1608-1760), “Une 
Église soumise” (1760-1838), “Une Église 
de plus en plus romaine” (1840-1896), 
“Une Église triomphaliste” (1896-1940), 
“Une Église incertaine” (1940-1970).

Quel qualificatif, ou quels qualificatifs 
trouvera-t-on pour désigner cette Église 
depuis le 15 novembre dernier?

1) Une Église inquiète

Il y a tout d’abord l’inquiétude, et c’est 
normal. Aussi bien les vainqueurs que les 
vaincus de la dernière élection mesurent 
les enjeux en causé. Le Québec aura à 
passer par des défilés étroits. L’Église ne 
saurait elle non plus s’y soustraire. In­
quiète, mais non affolée, tel est son état 
d’âme devant l’arrivée au pouvoir du 
Parti québécois, devant même l’éventua­
lité de l’indépendance. La séparation du 
Québec du reste du Canada ne signifierait 
pas de soi pour l’Église ici ni un prin­
temps, ni un possible vendredi saint, car 
la politique et la foi sont deux ordres de 
choses différents. La France est nation 
souveraine, mais l’Église de France a 
bien des problèmes. L’Amérique latine 
est libre depuis Simon Bolivar, l’Évangile 
y a pourtant la vie difficile. Cuba n est 
plus dans le giron américain, mais 
l’Église y vit obscurément. Certes, en plu­
sieurs pays, l’Église a fait de mauvais 
choix à un moment donné, des choix qui

Une déclaration toujours actuelle

Les évêques canadiens et 
la vie politique au Québec
■Dans son article sur l’Église du Qué­
bec au lendemain du scrutin du 15 no­
vembre, le père Bernard Lambert, 
o.p., évoque une déclaration faite en 
1972 par l’Assemblée plénière de la 
Conférence catholique canadienne le 
21 avril 1972 sur la vie politique au 
Québec. Étant donné le caractère tou­
jours actuel de cette déclaration, nous 
en reproduisons le texte intégral.

Au terme de notre assemblée régu­
lière du printemps, nous aimerions 
vous faire part de certaines décisions 
que nous avons prises pour faire suite 
aux enseignements du Synode des évê­
ques, à Rome, en 1971, sur la Justice 
dans le monde.

La question posée concernait l’ac­
complissement de la justice dans 
l’Église et dans le pays. Ainsi, nous 
avons considéré la justice dans les réa­
lités économiques, dans la vie interne 
de l’Église, etc.

Nous nous sommes également inter­
rogés sur un problème qui concerne 
directement le Québec, mais qui ne 
peut manquer d’avoir des incidences 
dans tout le pays. Nous savons perti­
nemment que les évêques du Québec 
se voient demander par les chrétiens 
et notamment par les jeunes: 
“Sommes-nous libres comme chré­
tiens et comme communautés chré­
tiennes dans nos choix politiques? Y a- 
t-il quelque option qui soit exclue, ou 
quelque option qui soit à prendre?”

A une question posée sous l’angle 
pastoral, nous voulons donner une ré­
ponse pastorale.

C’est la doctrine récente la plus 
claire de l’Église.

“Il revient aux communautés chré­
tiennes d’analyser avec objectivité la 
situation propre de leur pays, de 
l’éclairer par la lumière des paroles 
inaltérables de l’Évangile, de puiser 
des principes de réflexion, des normes 
de jugement et des directives d’action 
sociale dans l’enseignement social de 
l’Église... A ces communautés chré­
tiennes de discerner, avec l’aide de 
l’Esprit-Saint, en communion avec les 
évêques responsables, en dialogue 
avec les autres frères chrétiens et tous 
les hommes de bonne volonté, les op­
tions et les engagements qu’il convient 
de prendre pour opérer les transfor­
mations sociales, politiques et écono­
miques qui s'avèrent nécessaires avec 
urgence en bien des cas. Dans cette 
recherche des changements à promou­

voir, les chrétiens devront d’abord re­
nouveler leur confiance dans la force 
et l’originalité des exigences évangéli­
ques.” (Lettre Octogesima Adveniens au 
cardinal Maurice Roy, 1971, no 4)

Et de plus, du récent Synode des 
évêques en 1971:

“Pour réaliser le droit au développe­
ment:

a) Que les peuples ne soient pas em­
pêchés de se développer selon leurs 
propres caractéristiques culturelles;

b) Que dans la collaboration mu­
tuelle chaque peuple puisse être lui- 
même le propre artisan de son progrès 
économique et social;

c) Que chaque peuple puisse 
prendre part à la réalisation du bien 
commun universel comme membre 
actif et responsable de la société hu­
maine à un plan d'égalité avec les 
autres peuples ”. (La Justice dans le 
monde, no 8.)

Mais, il nous faut également 
indiquer deux choses aux chrétiens. La 
première: dans la recherche et la 
poursuite des options politiques diffé­
rentes ou contraires, il y a des valeurs 
humaines et chrétiennes à respecter et 
à vivre. Il en va de même pour ceux 
qui préfèrent demeurer en dehors du 
débat ou de telle recherche. Chez tous, 
par exemple, outre l’amour, la paix, la 
justice, la solidarité et la fraternité, on 
doit trouver le respect et l’acceptation 
d’autrui même quand celui-ci a des op­
tions différentes de celles qu’on a soi- 
même, le respect et l’acceptation des 
choix des collectivités accomplis dans 
les divers moments de leur histoire.

La seconde: “Les options politiques 
de par leur nature sont contingentes et 
n’interprètent jamais l’Évangile de 
façon absolument adéquate et du­
rable”. (Synode, Le Sacerdoce Ministériel, 
Deuxième partie, activités profanes et poli­
tiques, 1971.)

À nous donc, chrétiens, laïcs, 
prêtres, religieux, religieuses, évê­
ques, Peuple de Dieu tout entier, est 
demandé de nous rappeler que 
l’Église entend jouer, à travers le 
changement, la recherche, la discus­
sion. le rôle d’une instance supérieure 
de rencontre, de justice, de dialogue, 
de communion.

Quant à nous, évêques, nous enten­
dons servir le Peuple de Dieu là où il 
est et dans les options politiques, éco­
nomiques, sociales et culturelles qu’il 
aura choisies.
Ottawa, le 21 avril 1972.
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nitif ou de majeur n’intervenait", nous écrit-il, le père Lambert a été 
secoué comme tout le monde par le résultat de l’élection du 15 no­
vembre. Il examine dans cet article la situation inédite que ce résul­
tat crée pour l’Église du Québec.
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ne se rattrapent souvent qu’après cent 
ans!

Au cours de cette dernière période de 
son histoire que le Rapport Dumont dé­
signe sous le nom d’ “Église incertaine”, 
des mutations se sont produites que le 
changement de régime n’affectera pas. Il 

a eu tout d’abord dans l’Église du Qué- 
>ec l’éclatement du système historique 

religieux socio-culturel dans lequel l’É­
vangile s’était ici donné une expression 
temporelle. On l’avait désigné sous le 
nom de chrétienté québécoise: un en­
semble complexe fait d’idéologies offi­
cielles, d’institutions confessionnelles et 
de pratiques, bref un réseau très vaste qui 
avait donné une structure chrétienne au 
profane. Or, sous l’effet de la sécularisa­
tion très importante des quinze dernières 
années, le système s’est désintégré. Et 
cela s’est accompli sous des gouverne­
ments libéraux et d’Union nationale. 
Quant à cela, l’avènement du Parti québé­
cois ne changera rien. Un degré de plus 
dans la sécularisation serait même à pré­
voir, sans compter que la polarisation 
accrue de l’intérêt par la politique au 
cours des années prochaines risque de 
distraire encore plus l’attention de l’évan­
gélisation.

La désintégration du régime de chré­
tienté a fait place à un régime d’accom­
modements. L’Église s’est refonctionnali­
sée à l’État nouveau comme à la société 
nouvelle. Cette refonctionnalisation s’est 
exprimée par une série étendue d’accords 
entre elle et le gouvernement dans à peu 
près tous les domaines où jadis l’Église 
exerçait un pouvoir étendu: maintien 
d’un réseau d’institutions privées, arran­
gements pour l’enseignement religieux et 
l’animation pastorale dans les institutions 
publiques d’enseignement, présence d’au­
môniers et de religieuses salariés dans 
les hôpitaux, les foyers, les institutions 
d’assistance mais sous le contrôle du gou­
vernement, création d’un comité catholi­
que au Conseil supérieur de l’éducation, 
facultés de théologie catholique dans les 
universités non confessionnelles, etc. 
L’Église accomplit un service mais sans 
être un pouvoir comme naguère.

Le gouvernement et l’Église ont tablé 
sur le principe du service catholique à la 
majorité catholique. Mais qu'arriverait-il 
à ces arrangements dans le cas de rigou­
reuses contraintes économiques que 
devrait subir le Québec, si, par exemple, 
l’on demandait à l’Église de consentir des 
sacrifices très importants? Et je ne men­
tionne pas la possibilité de pressions idéo­
logiques nullement hypothétiques.

Oui, qu’adviendra-t-il dans un avenir 
plus ou moins rapproché? Le Québec 
n’est pas un pays déchristianisé. Mais les 
nouvelles et très étendues valeurs profa­
nes n’ont pas encore été évangélisées. On 
passe à la déchristianisation par l’absence 
d’évangélisation. Ce qui est grave, en 
cette période postconciliaire, c’est qu’au­
cune cristallisation ne s’est produite sur 
un projet évangélique général. L’Église 
d’ici est comme un parti qui aurait perdu 
ses élections. Bien plus, on s’est davan­
tage refonctionnalise au Concile qu’au re­
nouveau en profondeur qu’il impliquait 
comme religion d’appel. Par ailleurs, 
notre peuple admirable en sa foi a tou­
jours été plus habitué à recevoir la 
croyance qu’à la défendre. Il n’a pas en­
core développé d’anticorps. On est dé­
semparé de voir avec quelle facilité les 
meilleurs chrétiens acceptent sans s’en 
rendre compte les choses les plus oppo­
sées à leur christianisme. Enfin, l’Église 
est en train de perdre son ancienne au­
dience sans qu’un autre public la 
remplace.

Le réseau d’institutions nouvelles, d’ar­
rangements nouveaux a à peine com­
mencé à produire des fruits. Nous aurions 
besoin, nous aurions eu besoin d’une pé­
riode assez étendue de continuité et de 
paix pour juger des fruits et des arrange­
ments et pour appuyer une nouvelle évan­
gélisation. Aurons-nous cette chance, ou 
bien, le destin, la Providence nous 
conduiront-ils à travailler avec d’autres 
moyens, ces moyens pauvres avec les­
quels d’autres Églises s’arrachent le 
coeur à la tâche? Si, un jour, cela doit 
être, avec la grâce de Dieu nous le ferons 
nous aussi. Eglise heureuse. Église en­
core privilégiée tu peux dire ta reconnais­
sance!

Mais l’Église ne fait-elle en tout cela 
qu’exprimer ses propres inquiétudes sur 
ses propres institutions? Et le reste, le 
sort de l’homme du Québec comme tel 
l'intéresse-t-il? Faisons observer, tout 
d’abord, que l’inquiétude de l’Église sur 
ses institutions porte en définitive sur des 
hommes et des femmes du Québec, ce qui 
écarte l’accusation d’égoïsme institution­
nel. Cette réponse, cependant, n’est pas 
totalement satisfaisante. Une Église qui 
n’accompagne pas le peuple qu elle sert, 
n'est-elle pas desengagée, absente? Où est 
vraiment son coeur Dira-t-on, alors, que 
l'Église qui accompagne le mouvement 
vers l'indépendance est seule fidèle aux 
aspirations du peuple québécois, tandis 
que l’Église qui accompagne ceux qui 
veulent maintenir le fédéralisme est infi­
dèle9 Ou. afin d'éviter l'alternative, 
l'Église devrait-elle se retirer, observer.

compter les points, s’abstenir de juger?
Cela aussi on le lui reprocherait. 

L’Église a appris au cours des siècles ce 
que signifient la rancune et la déception 
des peuples et des pouvoirs.

Agir par crainte alors?
Non, par devoir!
En s’adressant au développement in­

tégral de l'homme du Québec, on dépasse 
les alternatives emprisonnantes. Et c’est 
là que l’Église pourrait agir de manière 
solidaire avec son peuple sans qu’on 
puisse lui faire reproche légitime d'où 
que ce soit.

2) Une Église présente
C’est une ligne constante de l’Église au 

Québec quelle a toujours accompagné la 
population, qu’elle l’a même en certains 
cas difficiles précédée quand elle était 
pratiquement seule à pouvoir indiquer le 
chemin. Nous avons survécu. Voilà un fait 
indiscutable. Et, sans ce fait, le Parti qué­
bécois ne serait pas aujourd’hui au pou­
voir! D’où son empressement compré­
hensible à rendre à la cause de la survi­
vance ce qu’il a lui-même reçu!

Je crois utile de me référer, pour le 
point que je désire établir, à la déclara­
tion qu’avaient faite les évêques du Ca­
nada, le 21 avril 1972, sur “La vie politi­
que au Québec” (cf., l’Église Canadienne, 
juin-juillet 1972). C'était une déclaration 
de principes, mais aussi claire et aussi 
ferme qu elle pouvait être alors et qui 
peut singulièrement nous guider aujour­
d'hui. Elle se situe à un niveau pastoral, 
le niveau propre de l’Église.

Que disait-elle quant au sens? Qu’il y a 
des droits natifs des peuples. Droits qui 
sont antérieurs à tout droit constitution­
nel et qui le fondent précisément, le pre­
mier de ces droits étant l’autodétermina­
tion qui, enracinée dans la personnalité 
des peuples, établit leur droit à disposer 
d’eux-mêmes et à rechercher leur déve­
loppement intégral selon leurs propres ca­
ractéristiques sans en être empêchés par 
oui que ce soit. Le texte de la Déclaration, 
dans sa première moitié, établit ces prin­
cipes en se fondant sur la Lettre “Octoge­
sima Adveniens” de Paul VI, en 1971, (n. 
4) et sur le Document final du Synode des 
évêques, en 1971, n. 8, sur “La Justice 
dans le monde”. Il s'agissait d’établir d’a­
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bord les droits primordiaux et radicaux 
antérieurs aux droits constitutionnels, et 
voilà pourquoi il n’est fait allusion aux 
droits constitutionnels que dans la se­
conde moitié du texte, comme des arran­
gements historiques contingents et donc 
modifiables.

Sur quoi se fondent la Lettre de Paul VI 
et }e Document du Synode des évêques? 
L’Évangile lui-même confirme le droit 
des peuples à l’auto-détermination. Car, 
la première chose que le Christ a appor­
tée à l'homme, c’est la liberté: à l’homme 
comme individu, à l’homme comme col­
lectivité. Cette liberté ne se limite pas au 
salut éternel. Il faut rappeler, à l'encontre 
d’un certain dualisme, que selon l'Évan­
gile, le salut en Jésus-Christ s’étend à 
toute la libération humaine.

Que disait-elle encore? Que ces droits 
ne sont pas que des droits. Ce sont aussi 
des devoirs. Il faut que chaque peuple 
puisse prendre part a la réalisation du 
bien commun universel comme membre 
actif et responsable à un plan d'égalité 
avec les autres peuples. ,

La Déclaration réclamait aussi que le 
débat en cours se déroule non selon les 
lois de la jungle, des armes ou du plus 

"fort, mais dans un climat humain, dans un 
climat également chrétien, conforme à 
l'Évangile, comme il convient à des ad­
versaires qui sont chrétiens.

Qn comprend donc qu’à la question de 
liberté d’option politique: “Sommes-nous 
libres comme chrétiens et comme com­
munautés chrétiennes dans nos choix po­
litiques? Y a-t-il quelque option qui soit 
excluée, ou quelque option qui soit à 
prendre?", les évêques aient répondu: 
"Nous affirmons que toutes les options 
politiques respectueuses de la personne et 
de la communauté humaine sont libres, 
tant au plan individuel que collectif”. Ni 
l’option fédéraliste, ni l’option séparatiste 
sont exclues. Elles ne sont pas non plus 
absolutisées de manière irréversible. Si 
donc une partie contractante décide, pour 
des raisons graves, de se retirer du pacte 
conclu, cette décision devra être acceptée 
avec “respect ”. quoi qu’il en soit des 
"choix des collectivités accomplis dans 
les divers moments de leurs histoire".

Enfin, les évêques du Canada décla­
raient qu’ils entendaient jouer un rôle, 
leur rôle propre, dans ce débat: “à tra­
vers le changement, la discussion, le rôle 
d’une instance supérieure de rencontre, 
de justice, de dialogue, de communion”... 
“Nous entendons servir le Peuple de Dieu 
là où il est et dans les options politiques, 
économiques, sociales et culturelles qu’il 
aura choisies”.

Droit constitutionnel et 
droits des peuples

Le pacte fédératif a pour lui et le fait et 
le droit. Mais non tous les faits ni tous les 
droits. C’est un droit constitutionnel, non 
un droit natif ou d’ordre ontologique dé­

coulant de l'être propre des nations. Cari 
s’il avait été natif, la confédération aurait 
dû exister dès les origines. Ce qui est évi­
demment absurde! Il possède une cer­
taine antériorité, mais qui dépend d’un 
présupposé. Que ce présupposé soit un 
pacte entre deux peuples, ou une loi pas^ 
sée par la couronne britannique nç 
change rien au fond de la question, car 
l’autorité royale a agi comme tutrice des 
droits natifs des parties contractantes, 
non pour supprimer ces droits, mais pour 
les agencer d'une certaine manière. Le 
droit constitutionnel, qui est un droit po­
sitif, repose sur le droit natif des peuples 
à être eux-mêmes et à disposer d’eux- 
mêmes. Les peuples peuvent exercer leur 
droit natif pour s’unir à d’autres; ils 
peuvent aussi l’exercer de manière souve­
raine et indépendante. Il n’est pas aboli 
par un pacte fédératif. Il y a demeure vi­
vant et, s’il y trouve des conditions heu­
reuses, il fleurit en oeuvres d’amitié et de 
coopération. S’il ne trouve pas son bon­
heur, il peut reprendre sa liberté et 
s’exprimer d’une autre manière.

La force des fédérations repose non sur 
l'extinction de ce droit mais sur sa vita­
lité. Qu’il y ait parfois des crises, cela est 
inévitable. Tous les pays en connaissent. 
Doivent alors entrer en action la pru­
dence politique, le jeu des négociations, 
l’évaluation des avantages de chaque op­
tion. 11 faut refonctionnaliser, repenser 
même les systèmes. Avant même la conJ 
fédération, le droit natif de chaque partie 
à disposer d'elle-même existait. Que tes 
Québécois aient jugé que leur droit à s’au­
todéterminer s’exercerait mieux dans un 
ensemble fédéral que dans l’indépen­
dance, ne supprime pas leur droit natif ra­
dical. Le penser équivaudrait à supprimer 
leur être même.

Font donc preuve d’un juridisme viru­
lent ceux qui prétendent que le pacte fé­
déral a aboli les droits natifs des parties 
contractantes. En réalité on mesure par 
là combien est faible, arbitraire et même 
faux un système qui entend se perpétuer 
uniquement par le droit. Il devient con­
tempteur des droits fondamentaux de ses 
commettants, Il se transforme en système 
de force. Il est de ce fait inhumain. Il faut 
trois éléments pour maintenir des peuples 
ensemble: l'amitié. 1e droit et l’intérêt. Si 
l un de ces éléments est exclu, tes autres 
se gonflent et 1e désordre s’introduit qui 
met tes pactes en danger.

Il sera donc nécessaire au cours des an­
nées à venir de bien mettre au clair les 
droits et tes devoirs de tous. Aujourd'hui, 
il ne sert à rien de cacher ou de nier quoi 
que ce soit, sous prétexte qu’il est ainsi 
plus facile de gouverner. L histoire finit 
toujours par avoir raison.

Mais une partie contractante peut-elle à 
loisir remettre en cause 1e pacte qui lie un 
pays? Peut-elle légitimement requérir la’ 
séparation? #

On ferait preuve d’un juridisme ar- 
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Avertissement de vague de froid et 
de vents. Une forte dépression située 
sur le lac Saint-Jean va atteindre le 
Labrador tard ce soir. L’importance 
de cette dépression sont surtout les 
températures très froides, aux vents 
forts et à la neige. Celle-ci touchera 
surtout l'est de la province avec des 
accumulations totales de 12 centi­
mètres. Une crête de haute pression 
suit ce système et apporte un dégage­
ment pour samedi alors que l’on pré­
voit du temps ensoleillé et un adoucis­
sement des températures.

•
Chibougamau, Nuageux avec neige 

et vents allant jusqu’à 65 km/h. Ma­
ximum de -22. Aperçu pour samedi: 
nuageux avec chutes de neige locales 
et moins froid.

•
Abitibi, Pontiac-Témiscamingue, 

Haute-Mauricie, Laurentides : Nua­
geux avec neige et vents allant jusqu'à 
60 km/h. Maximum de -19 à -22. 
Aperçu pour samedi: ennuagement 
avec chutes de neige locales et moins

Outaouais, Montréal, Cantons de 
l’est, Québçc-Trois-Rivières: Plutôt 
ensoleillé. Vents s’intensifiant et pou­
vant aller jusqu'à 60 km/h. Tempéra­
tures très froides. Maximum de -15 à 
-18. Aperçu pour samedi: ennuage­
ment suivi de quelques chutes de neige 
et moins froid.

•
Lac Saint-Jean: Nuageux avec des 

vents allant jusqu’à 60 km/h. Tempé­
ratures très froides. Maximum près de 
-20. Aperçu pour samedi: plutôt en­
soleillé.

•
Raie-Comeau, Sept-Iles: Nuageux 

avec vents violents allant jusqu’à 60 
km/h. Maximum de -19 à -22. 
Aperçu pour samedi : Plutôt ensoleillé 
et plus froid.

Rimouski, Gaspésie: Nuageux avec 
chutes de neige. Maximum de -12 à 
l'ouest et de -8 à l’est. Aperçu pour 
samedi: plutôt ensoleillé et plus froid.
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LA POPULATION
Un peu plus au nord de Montréal, Saint- 

Jérôme a subi une perte de près de 2,000 
personnes en cinq ans.

L’autre grande région métropolitaine, 
celle de Québec, a accru sa population to­
tale d’un peu moins de 20,000 depuis 1971. 
Mais, tout comme à Montréal, la ville 
même de Québec subit une hémorragie 
au profit de la banlieue.

Ainsi, la population de Québec a baissé 
de 13,000 âmes en cinq ans, tandis que 
celle de Charlesbourg augmentait de 
10,000, celle de Beauport, de 5,000, et 
celle de Val-Bélair, d'environ 4,000. De 
même, à Lévis et dans les environs, la po­
pulation a augmenté de plus de 12,000 
personnes en cinq ans.

Le même phénomène à Sherbrooke: le 
secteur urbain augmente de Quelque 6,000 
personnes, tandis que la ville même de 
Sherbrooke subit une perte d’à peu près 
le même ordre.

Un survol des chiffres provisoires per­
met de constater qu’ailleurs en province, 
les choses n’ont pas bougé beaucoup, sauf 
au Saguenay, t]ui a augmenté de 12,000 â- 
mes, surtout à Sept-Iles et Port-Cartier.

UN DÉCRET?
les dirigeants de l’AECQ ont stigmatisé 
de leur mieux hier matin cette hypothèse 
et les autorités gouvernementales qui 
pourraient y recourir.

Le président de l’association patronale, 
M. Rnéal L’Heureux, a commencé par 
reprocher au sous-ministre et médiateur,

,_3 décembre.
par la Presse Canadienne

Samuel Crompton, inventeur de la 
machine à filer le coton désignée 
"mule-jenny", naissait il y a 223 ans au­

jourd’hui, le 3 décembre 1753. Orphelin 
cinq ans plus tard, il travailla très jeune 
comme fileur et, ayant constaté les im­
perfections de la machine à filer de 
Hargreaves, s'employa à en concevoir 
une meilleure dont il vendit les plans 
pour 67 livres, ce qu'il regretta jusqu'à 
sa mort en 1827.

1975 — Les communistes prennent le 
contrôle du Laos et mettent fin à la mo­
narchie.

1972 — Un avion nolisé espagnol 
s'écrase au décollage aux îles Canaries: 
155 morts.

1971 — Les standardistes de Bell Ca­
nada ratifient un contrat qui leur assure 
un salaire de $125 par semaine.

1967 — Des chirurgiens de l’hôpital 
du Cap annoncent le succès de la pre­
mière transplantation cardiaque.

1965 — L'URSS lance Luna 8, 
quatrième tentative soviétique en vue 
d'un atterrissage en douceur sur la sur­
face lunaire.

1944 — Les forces américaines traver­
sent la Sarre.

1810 — Les Anglais prennent l'ile 
Maurice aux Français.

1808 — Madrid se rend aux armées 
napoléoniennes.

Ils sont nés un 3 décembre: Joseph 
Conrad, écrivain britannique d'origine 
polonaise (1857-1924); Andy Williams, 
chanteur américain (1923).

M. Gilles Laporte, “d’être biaisé” au pro­
fit des syndicats. Il a en outre accusé le 
médiateur de ne pas “avoir couché sur pa­
pier ce sur quoi on s’est entendu” dans la 
nuit du 18 novembre, afin d’éviter toute 
querelle d’interprétation sur l’entente 
verbale alors conclue.

Selon M. L’Heureux, l’AECQ a répété à 
plusieurs reprises son désaccord avec la 
présence des médiateurs, qu’il s’agisse de 
M. Laporte ou de M. Pierre Dufresne, en 
charge du dossier jusqu'aux derniers mo­
ments de la négociation. L’AECQ aurait 
préféré une épreuve de force directe avec 
son vis-à-vis syndical et ses dirigeants ne 
se cachent pas pour le dire.

L’AECQ reproche enfin au sous- 
ministre d’avoir laissé les parties se dé­
mêler avec l’interprétation de leur en­

La population de l’ile de Montréal

1966 1971 1976

Anjou 22,477 33,886 36,071
Baie d’Urfé 4,061 3,881 3,948
Beaconsfield 15,702 19,389 20,275
Côte Saint-Luc 20,546 24,375 24,979
Dollard-des-Ormeaux 12,297 25,217 36,315
Dorval 20,905 20,469 18,891
Hampstead 6,158 7,033 7,456
Ile-Dorval 7 4
Kirkland 659 2,917 7,278
Lachine 43.155 44.423 40,948
LaSalle 48,322 72,912 75,361
Mont-Royal 21,845 21,561 19,411
Montréal 1,293,992 1,214,352 1,060.033
Montréal-Est 5.779 5.076 4,263
Montréal-Nord 67,806 89,139 94,980
Montréal-Ouest 6,612 6.368 5,854
Outremont 30,881 28,552 26,556
Pierrefonds 27,924 33.010 34,647
Pointe-aux-T rembles 29,888 35,567 37,463
Pointe-Claire 26.784 27,303 25,355
Roxboro 7,930 7,633 7,048
Senneville 1.413 1,412 1,309
Saint-Jean-de-Dieu 3,768 2,877
Saint-Laurent 59,188 62,955 62,826
Saint-Léonard 25,328 52,040 78,619
Saint-Pierre 7,066 6,801 5,899
Ile Bizard 2.637 2,950 4,040
Sainte-Anne-de-Bellevue 5,334 4,976 4.485
Sainte-Geneviève 2.596 2.847 2,794
Verdun 76.832 74.718 67,458
Westmount 24.107 23.606 21,769

Totaux. 1,918,224 1,959,143 1,839,212

tente verbale pour mieux se consacrer au 
conflit de l’Hydro-Québec, que le gouver­
nement libéral voulait à tout prix régler 
avant la tenue des élections.

Même le nouveau ministre du Travail, 
ue l’on appelle “le père Couture”, a 
roit à sa part de fiel patronal ainsi que 

“son adjoint, M. Chevrette”, que l'on 
dit déjà en train de concocter un décret 
dans les officines péquistes.

De leur côté, les représentants de 
l’AECQ sont décidés à contraindre les 
syndicats de la FTQ-Construction à se 
battre sur un terrain de bataille choisi 
par eux.

Une résolution, “venant du plancher", 
ont-ils dit, a été adoptée par les deux as­
semblées d’entrepreneurs, à Québec et à 
Montréal, qui interdit aux négociateurs 
patronaux de soumettre aux membres 
une nouvelle entente de principe conte­
nant les fameuses primes refusées aux 
électriciens.

Nanti d’un mandat aussi limité, le pré­
sident de l’AECQ a dit que son groupe ac­
cepterait peut-être de payer les salaires 
négociés et de percevoir à nouveau les co­
tisations syndicales dès la signature d’un 
nouvel accord à la condition expresse que 
les électriciens laissent tomber leurs pri­
mes de frais de déplacement et d’intem­
péries.

En luttant désespérément pour ces pri­
mes, les électriciens — voire une partie 
seulement de ce groupe — empêchent les 
autres travailleurs de la construction de 
profiter des nouveaux salaires et privent 
toutes les organisations syndicales des co­
tisations à la source, une pratique aban­
donnée par le patronat comme moyen de 
pression en l’absence de tout décret. Telle 
est la version du président de TAECQ, 
que les syndicats ont accusé hier après- 
midi de vouloir jouer les électriciens 
contre les autres travailleurs pour les iso­
ler.

Les décisions patronales à l’origine de 
cette stratégie ont été prises mardi soir 
dernier à Québec par 319 entrepreneurs, 
et mercredi, à Montréal, par 850 autres. 
L’AECQ, qui compte quelque 14,500 
membres, explique ce très faible taux de 
participation par l’absence de grève dans 
l’industrie. •

La version syndicale du nouveau conflit 
de la construction est assez différente. Le 
président de la FTQ-Construction, M. Ro­
ger Lamontagne, a soutenu hier que 
TAECQ ne voulait pas épargner deux peti­
tes primes aux entrepreneurs mais leur 
faire sauver des millions en retardant 
l’entrée en vigueur des augmentations de 
salaire négociées.

“Cette injustice dont sont victimes les 
travailleurs de la construction et dont les 
entrepreneurs sont complices, est le fruit 
pourri de la mauvaise foi manifestée par 
les dirigeants de TAECQ qui, pour sauver 
leurs têtes et celles de leurs négociateurs, 
ont délibérément trompé le public et 
leurs membres depuis la médiation du 
sous-ministre Laporte”, a dit M. Lamon­
tagne.

JACQUES COUTURE
que auprès des travailleurs. Il souligne 
egalement que les pouvoirs locaux, par le 
biais des syndicats, des groupes de pres­
sions et des comités de citoyens devront 
dorénavant se montrer plus vigilants et 
prévenir son ministère chaque fois que 
des accrocs sont faits à la loi- et que les 
travailleurs sont victimes d’injustices gra­
ves.

Le nouveau ministre reconnaît que la 
tentation est forte “de tout changer dans 
cette société” mais il sait qu’il “vaut 
mieux faire un pas en avant” dans la 
recherche de nouvelles relations de tra­
vail. Le gouvernement évitera donc de 
bousculer ses partenaires, notamment les 
représentants du patronat qu’il perçoit 
d'ailleurs comme des “partenaires ■ so­
ciaux” sans lesquels il juge impossible 
d’améliorer le climat social, les condi­
tions de travail et le processus de syndica­
lisation des travailleurs. “La responsabi­
lité du ministre est d’avoir des contacts 
étroits avec le monde du patronat. Je 
veux faire partager aux hommes d’affai­
res et aux chefs d'entreprises, cette res­
ponsabilité sociale collective. Il faut leur 
signifier qu’au Québec, il ne s’agit pas 
seulement de faire de l'argent”.

Relativement aux conflits de travail, 
aux grèves, le ministre empruntera une 
approche distincte de son prédécesseur. 
Il refusera de jouer le rôle de “pompier 
de service”. Il fera confiance à ses sous- 
ministres et à son service de conciliation. 
Il s’abstiendra d’intervenir.

Partisan des “petites patries”, équipé 
de plusieurs années d’expérience comme 
animateur social dans le comté de Saint- 
Henri, M. Couture n’a pas renié sa thèse 
sur la participation du citoyen parce qu'il 
est devenu ministre. Il croit au contraire, 
plus que jamais, que c’est le travailleur à 
la base qui saura trouver des solutions à 
ses problèmes. Le rôle du ministère, 
explique-t-il, doit surtout consister à se 
mettre à l’écoute des travailleurs comme 
des employeurs et de favoriser entre les 
deux un “fécond dialogue". Et pendant 
que ses fonctionnaires se chargeront d’é­
teindre les feux et de rapprocher les par­
ties, M. Couture consacrera son temps et 
ses énergies à concevoir des lois et des 
mécanismes capables de “prévenir” les 
conflits.

Entre-temps, il aura ses premiers 
entretiens avec ses futurs partenaires: 
MM. Laberge et Daoust de la FTQ, ainsi

ue le président de la CSN, M. Rodrigue,
ès lundi prochain à Montréal; M. Yvon 

Charbonneau. président de la CEQ, égale­
ment au début de la semaine, probable­
ment mardi à Québec; les dirigeants du 
Conseil du patronat, dans les jours qui 
suivront.

Résolu à ne pas être un ministre du 
Travail comme les autres, il passera le 
moins de temps possible enfermé entre 
quatre murs parce qu’il voit le risque que 
le ministre s’isole en arrière de son bu­
reau et de sa pile de dossiers. Aussi sou­
vent que le permettront ses fonctions, il 
se rendra voir les travailleurs sur leur 
lieu de travail. Les mineurs d Asbestos 
et de Thetford figurent en priorité sur sa 
liste. Surtout que le nouveau ministre en­
tend agir dans les plus brefs délais pour 
protéger les travailleurs contre les mala­
dies industrielles.

L'usine autogérée de Tricofil a valeur 
de symbole pour Jacques Couture et c’est 
pourquoi il a saisi cette première sortie 
publique officielle pour tracer les lignes 
de force de ce que sera son orientation po­
litique en relations de travail. “Tricofil, 
c'est l’image de la volonté de changement 
qui s'est exprimée le 15 novembre.” D a 
cependant refusé d'indiquer si le gouver­
nement se proposait d'investir davantage 
dans cette expérience-pilote d’autoges­
tion.

Les employés de l’entreprise ont acheté 
l’usine le 6 mai dernier au coût de 
$650,000, grâce à un prêt de $250,000 con­
senti par la Société d’investissement du 
Mouvement Desjardins (SID). Il leur fal­
lait recueillir $400,000 pour compléter le 
montant d’achat et pour constituer un 
fonds de roulement. Ils ont recueilli de­
puis $350,000 par le biais du financement 
populaire et ils se sont vu consentir des 
garanties de crédit de $250,000 par la Ban­
que de la Nouvelle-Ecosse. Ils ont encore 
besoin d’environ $200,000 pour fonction­
ner normalement.

Interrogé sur les conflits qui perdurent 
dans Tindustrie de la construction et à la 
Métropolitain Provincial, M. Couture a 
indiqué qu’il n’est pas question pour l’ins­
tant que son ministère passe à une action 
plus radicale. Il s’entretiendra la semaine 
prochaine avec son sous-ministre, M. 
Réal Mireault, responsable de l’Office de 
la construction qui lui remettra un rap­
port à jour sur ce dossier.

Dans le cas de Métropolitain Provin­
cial, M. Couture souligne que l’entreprise 
plaide l’incapacité de payer et réclame le 
droit de hausser ses taux pour rencontrer 
les demandes de ses employés. Cet aspect 
du conflit relève du ministère des Trans­
ports et empêche pour l’instant le minis­
tère du Travail de s’imposer dans le dos­
sier.

UN LEADERSHIP
des Consommateurs, Coopératives et Ins­
titutions financières et de l’Environne­
ment.

— M. Bernard Landry, sous l’angle du 
développement économique, orientera et 
coordonnera les activités des ministères 
de Tindustrie et du Commerce, de l’Agri­
culture, des Richesses naturelles, des Ter­
res et Forêts, du Tourisme, de la Chasse 
et de la Pêche, de l’Énergie, des Travaux 
publics et de l’Approvisionnement et des 
Consommateurs, Coopératives et Institu­
tions financières.

— M. Jacques Léonard, sous l’angle de 
l’aménagement du territoire, orientera et 
coordonnera les activités des ministères 
des Transports, des Travaux publics et de 
l’Approvisionnement, des Richesses natu­
relles des Terres et Forêts, de l’Agricul­
ture, du Tourisme, Chasse et Pêche, des 
Affaires municipales et de l’Environne­
ment.

Pour ceux qui s’inquiéteraient de voir 
l’Office de Planification et de développe­
ment figurer nulle part dans cette no­
menclature, signalons que M. Lévesque 
en a gardé la responsabilité pour quelques 
mois, le temps de faire effectuer une 
étude sur son fonctionnement et l’orienta­
tion qu’il devra prendre face à cette nou­
velle structure.

Par ailleurs, M. Robert Burns, aussi mi­
nistre d’État ne présidera aucun comité 
inter-ministériel mais aura pour tâche de 
piloter la réforme parlementaire et élec­
torale, une réforme à laquelle M. Léves­
que tient comme à la prunelle de ses yeux 
et qui devrait se traduire en des projets de 
lois dès les premières semaines de la ses­

sion de 1977.
Quant aux deux autres membres du co­

mité des priorités, MM. Jacques Parizeau 
et Claude Morin, ils en ont déjà plein les 
bras, le premier à remettre de Tordre 
dans les Finances publiques et à préparer 
le budget d’avril prochain et le second, à 
définir les orientations et les stratégies à 
adopter vis-à-vis le gouvernement fédéral.

De plus, on explique officiellement 
leur présence au sein de ce comité par 
le fait qu’ils dirigent des ministères dont 
l’activité se répercute directement sur 
celle de tous les autres. C’est d’ailleurs 
cette même raison, mais cette fois prise à 
la négative, qui permet d’expliquer l’ab­
sence de ce comité du vice-premier mi­
nistre et ministre de l’Éducation, M.- 
Jacques-Yvan Morin.

Assez curieusement, les ministres d’E­
tat disposeront cependant d’un personnel 
fort restreint pour réaliser ces tâches de 
coordination inter-ministérielle et de défi­
nition des priorités gouvernementales: 
d’abord un cabinet politique de cinq per­
sonnes et un personnel technocratique de 
tout au plus une dizaine de fonctionnaires 
pris à même les effectifs du Conseil exé­
cutif. Ils seront assistés directement d’un 
haut-fonctionnaire qui aura le titre de 
secrétaire-adjoint du Conseil exécutif et 
qui aura rang de sous-ministre.

Il en sera tout autrement cependant 
lorsque ces ministres d’État seront char­
gés de dossiers particuliers. Par exemple, 
hier, on indiquait que M. Camille Laurin, 
sera chargé de l’application de la loi 22 
(sous-entendu, de la modification de cette 
loi pour l’adapter au programme du par­
ti).

Dans des cas comme ceux-là, on consti­
tuera. à partir de fonctionnaires des mi­
nistères concernés par le dossier en ques­
tion, des groupes de travail qui tomberont 
alors sous l’autorité directe du ministre 
d’État.

En aucun autre, temps, cependant, ce 
ministre aura, de lui-meme, l’autorité re­
quise pour s'adresser directement aux 
fonctionnaires des ministères et leur com­
mander des travaux. Il devra pour ce 
faire, respecter l'autorité des ministres en 
titre et passer par leur intermédiaire.

La formation de tels groupes de travail 
“ad hoc” ne saurait toutefois tarder puis­
qu'il semble bien que d’ici tout au plus 
une quinzaine de jours chaque ministre 
d’État sera chargé, à l'instar de M. Laurin, 
de la réalisation d'au moins un dossier 
pour leur donner l’occasion, après quel­
ques semaines de réflexion, de se mettre 
immédiatement à l’oeuvre.

Par ailleurs, et ceci peut être significa­
tif du désir du Parti québécois et de son 
chef d’instaurer ici un régime présiden­
tiel, ces ministres ne seront responsables 
devant l'Assemblée Nationale que des 
dossiers particuliers qui leur auront été 
dévoilés et n'auront pas à répondre à des 
questions tombant sans aucun doute sous 
leurs responsabilités mais qui n'auront 
pas fait Tobjet de mandat particulier. Les 
députés devront sur ces sujets interroger 
les ministres ordinaires.

Au moment de l'annonce de sa créa­
tion, M. Lévesque a indiqué que cette 
nouvelle structure ministérielle était 
“mise à l'essai” et que “son bon fonc­
tionnement exigera de tous les ministres 
beaucoup d’esprit d’équipe et une grande 
solidarité”. Ses principaux collabora­
teurs. sont toujours conscients, une se­
maine plus tard, des exigences particuliè­
res d'une telle organisation du travail, à la 
fois très collégiale puisque ce comité des 
priorités ne pourra prendre aucune déci­
sion sans l’accord de l'ensemble du Cabi­
net mais aussi très centralisée autour du 
bureau du premier ministre.

Ainsi, on ne cache pas qu’elle puisse 
être la source de tensions importantes 
entre les vingt-quatre membres du Cabi­

net et de frustrations qui ne pourront être 
dissimulées bien longtemps.

On affirme à cet égard qu’elle deman­
dera beaucoup de renoncement de la part 
des ministres en titre puisqu’on ce çjui 
concerne notamment la question des prio­
rités, ils auront le choix suivant: Ou bien 
faire en sorte qu’un projet précis de­
vienne une priorité gouvernementale et 
ainsi en perdre la mise en oeuvre aux 
mains d’un ministre d’Ëtat ou bien garder 
jalousement ce projet pour soi et se ré­
signer ainsi à ce qu’il ne soit pas une prio­
rité gouvernementale.

Quoiqu’il en soit, on est conscient qu’il 
s’agit là d’une structure toute théorique, 
qui a peut-être plus de chances de plaire 
aux technocrates et aux spécialistes de 
l’administration publique qu’aux politi­
ciens, mais M. Levesque a décidé de ten­
ter le coup, persuadé que cette innovation 
lui réussira et comptant qu’on saura en 
cours de route faire les ajustements né­
cessaires. C’est de toutes façons une 
histoire à suivre.

ACCORDS FISCAUX
fédéral propose ne sont pas, en dollars ab­
solus, plus rentables per capita les unes 
que les autres. Il s'agit surtout de savoirs! 
les provinces veulent ou non plus d’auto­
nomie et de responsabilité fiscale. Les mi­
nistres des Finances étudieront cette fois 
cinq options:
• tout en espèces;
• les deux tiers en espèces, plus huit 

points d’impôt sur le revenu des particu­
liers et un point d’impôt sur le revenu des 
sociétés;
• la moitié en espèces plus la moitié 

des taxes fédérales sur Talcool et le tabac, 
plus 8.5 points d’impôt sur le revenu des 
particuliers et un point d’impôt sur le re­
venu des sociétés;
• la moitié en espèces, plus 12.5 points 

d’impôt des particuliers, et un point sur le 
revenu des sociétés;
• un tiers en espèces, plus 12 points 

d'impôt sur le revenu des particuliers, un 
point d’impôt sur le revenu des sociétés et 
la moitié des taxes sur Talcool et le tabac.

Jusqu’à maintenant les avis des provin­
ces sont tout à fait opposés, selon qu’elles 
sont considérées comme “riches” ou 
“pauvres”. Un point d’impôt rapportant 
en effet beaucoup moins en Nouvelle- 
Écosse qu’en Alberta, par exemple, cette 
dernière n’est guère intéressée à re­
couvrir du champ fiscal et préfère la certi­
tude des versements en espèces du gou­
vernement central.

La différence est si nette que toutes les 
provinces maritimes et la Saskatchewan 
ont fait front contre un bloc érigé par 
l'Ontario, qui réclamait en juillet rien de 
moins qu’un “opting out” clair et net, 
laissant 20 points d’impôt aux provinces 
et renvoyant le fédéral a d’autres occupa­
tions.

Le Québec, rappelons-le, profite déjà 
de 24 points d’impôt supplémentaires 
qu’il occupe depuis 1964, alors qu’il était 
le seul à avoir profité d’une proposition 
d'opting out. Il s'agit de 16 points au titre 
de Tassurance-hospitalisation, de cinq 
points pour le programme spécial de bien- 
être social, et de trois points pour les “al­
locations aux jeunes”, un programme 
maintenant aboli.

Si le financement des programmes à 
frais partagés va faire lundi et mardi les 
belles heures, des ministres et de leurs 
aréopages d’experts financiers, le second 
sujet de discorde ne manquera pas d’être 
la fin prochaine d’un autre programme 
dit de “garantie de recettes fiscales”.

Institie en 1972 lors de la mise en vi­
gueur de la nouvelle loi fédérale sur le 
Revenu, ce programme assurait les pro­
vinces qui adoptaient les méthodes de cal­
cul d’impôt du fédéral de recevoir tou­
jours le même niveau de recettes fiscales. 
Le fédéral s'engageait à combler la diffé­
rence, si différence il y avait.

Or différence il y a, et les provinces es­
timent que l’abandon de ce programme 
quinquennal pourrait leur coûter 700 mil­
lions par année au moins. M. Macdonald, 
imperturbable, soutient qu’elles avaient 
été averties du caractère transitoire de 
cette mesure de compensation et qu’elles 
ont eu tout le temps de “s’adapter”.

Enfin les provinces discuteront du fon­
dement même des accords fiscaux, le sys­
tème de péréquation qui est l’image de 
marque ou fédéralisme canadien et qui 
permet, par une redistribution de recettes 
fiscales fédérales d’égaliser le revenu des 
provinces dites “pauvres” à la moyenne 
nationale. Les paiements de péréquation 
se sont élevés à 2.2 milliards cette année, 
dont 1.1 milliards pour le Québec. Seuls 
T Alberta, la Colombie-Britannique et 
l’Ontario ne touchent aucun de ces verse­
ments.

Le fédéral s’inquiète là aussi de la 
monté des coûts puisque la moyenne na­
tionale s’est fort relevée depuis que le 
pétrole et le gaz naturel font la fortune de 
l’ouest. On a failli devoir faire des pay­
ments de péréquation à l’Ontario, 
remarque-t-on avec une angoisse rétroac­
tive.

Les provinces s’attachent plutôt à récla­
mer une révision de la formule de calcul, 
fondée sur des complexes indicateurs de 
richesse. Le Québec, durant les derniers

Strip-tease 
au parlement

CANBERRA (AP) — La sortie specta­
culaire d'une ravissante jeune femme, la 
poitrine dénudée, d’un gâteau d’anniver­
saire géant lors d’une réception organisée 
mardi soir dans l’enceinte du Parlement 
en l'honneur de députés de la majorité a 
déclenché une véritable petite tempête 
politique en Australie.

Les dirigeants de l’opposition ont 
réclamé, jeudi, que des sanctions soient 
prises contre les participants à cette “fê­
te”. Le député travailliste Bert James a 
déclenché des rires sur les bancs du Par­
lement en racontant que la fille était sor­
tie du gâteau “vêtue d'un mini-bikini dont 
le haut avait été momentanément enle­
vé”.

Plaisantant à son tour, le président de 
Lassemblée, M. Billy Snedden, a suggéré 
que les prochains contrevenants soient 
“passibles de sept années de déportation 
aux colonies"...

Toutefois, le premier ministre, M. Mal­
colm Fraser, fier de sa rectitude morale, 
semble embarrassé par cette affaire. 
Dans les milieux gouvernementaux, on 
fait cependant ressortir que lorsque la 
fête tourna au numéro de strip-tease, les 
élus ont donné des signes de désapproba­
tion et plusieurs d'entre eux ont même 
quitté la salle.

mois de règne de M. Bourassa, souhaitait 
que Ton prenne comme critère le “niveau 
oes deux provinces les plus riches” plutôt 
que la “moyenne nationale”.

S’il leur reste encore du temps et de Té- 
nergie, les ministres des Finances des 
provinces discuteront avec M. Macdonald 
de son livre blanc sur la révision de la lé­
gislation bancaire.

Ils recevront également Toutil de refle­
xion dont le gouvernement central fait la 
promotion ici et là depuis le mois d’oc­
tobre, une brochure intitulée “La voie à 
suivre” qui philosophe sur le genre de so­
ciété que les Canadiens voudront se don­
ner au lendemain de leur effort anti­
inflationniste qui doit encore durer, théo­
riquement, jusqu’en 1978.

BOUCHERVILLE ™
rains de sport, dit-il. Selon lui, les activi­
tés devraient toutes y êtres orientées vers 
le contact de la nature.

Ën ce sens, il est tout à fait d’accord 
avec l’idée de pistes cyclables, mais il 
voudrait qu’on tire davantage profit du 
fleuve en remplaçant les véhicules moto­
risés du genre “balade” par de nombreux 
bateaux-mouches qui circuleraient tout 
autour des îles et dans les chenaux. “Les 
bateaux ne devraient pas se limiter à l'al­
ler retour jusqu’au rivage, mais ils 
devraient offrir de véritables minicroisiè­
res pendant lesquelles les passagers pour­
raient débarquer à toutes sortes d’escales 
pour découvrir tous les aspects du pay­
sage, dit-il.

M. LeSauteur est aussi d’accord pour 
conserver des activités agricoles et pour 
mettre des jardins à la disposition des ci­
tadins. Pourtant il rêve d’une véritable 
ferme polyvalente à l’ancienne, où Ton 
cultiverait toutes sortes de produits et où 
on élèverait toutes sortes d’animaux. Les 
jeunes “du bas de la ville” pourraient al­
ler y travailler, y traire les vaches et dé­
couvrir un univers qui leur est complète­
ment étranger.

Le dépaysement et la liberté seraient 
les grands attraits du projet qui amènerait 
la campagne à la ville.

Par-dessus tout, M. LeSauteur de­
mande au gouvernement d’aller au plus 
pressé et de protéger les secteurs particu­
lièrement menaces, ce qui n'a pas tou­
jours été le cas jusqu’à maintenant à ses 
yeux-Ce pionnier de l’environnement de­
mande aussi qu’on exproprie vite le sec­
teur résidentiel qui subsiste sur Tile Char­
ron.

BLOC-NOTES SÏT.“
que tient à la démolition de quartiers 
entiers, à la progression de l’agression 
urbaine dans le pourtour du centre- 
ville, la bataille pour renverser la si­
tuation et son fatal courant risque 
d’être désespérée. Tous les équipe­
ments collectifs, une centaine d’éco­
les, une cinquantaine de lieux de culte, 
d’innombrables commerces et servi­
ces, seraient alors presque irrémé­
diablement condamnes, à moins d’un 
plan de relance et de redéveloppement 
prioritaire d’une très grande enver­
gure. Cette dernière hypothèse est 
peut-être la plus proche de la réalité. 
Des études en ce sens s’imposent en 
tout cas dans les meilleurs délais.

Dans certaines villes modernes, les 
visiteurs peuvent contempler les vesti­
ges des monuments et colisées anti­
ques. A Montréal, du haut de leur 
stade flambant neuf, les habitants ver­
ront peut-être un jour les ruines de 
leur cité.

En toute hypothèse, l’heure est ve­
nue de la libération urbaine et de Tin- 
dépendance municipale. Les Montréa­
lais ne pourront se payer longtemps le 
luxe d’attendre un référendum sur Ta- 
venir de leur ville!

EGLISE Suite de la pages

bitraire en prétendant, pour refuser la sé­
paration, que les droits natifs ont été abo­
lis ou fondus dans le tout, ce qui les 
rendrait inexistants. Tout pacte devrait 
donc se perpétuer jusqu'à la fin des 
temps. Et si ce raisonnement est vrai il 
devrait valoir aussi pour le passé. Que Ton 
veuille bien nous indiquer quelque pays 
moderne qui un jour ou l’autre n’est pas 
sorti de quelque ensemble. S’il était né 
dans l’illégalité il serait encore illégal au­
jourd'hui. Qui accepte cette absurdité?

Les raisons pour se retirer et exercer sa 
propre souveraineté doivent être d’une 
gravité exceptionnelle et soutenue, telles 
sont la violence, l’oppression, la mauvaise 
foi grave et persistante, la transformation 
unilatérale et substantielle du pacte ini­
tial, un état d’ “estrangement^ irrémé­
diable, la persistance d’un pouvoir à refu­
ser à une partie les pouvoirs politiques et 
les fiscaux adéquats pour garantir sa sur­
vie économique et culturelle.

Ces motifs existent-ils au Canada? Sont- 
ils d’une gravité telle qu’ils requièrent la 
séparation du Québec? Le peuple du Qué­
bec n'est pas encore majoritairement fa­
vorable à la séparation. Mais il y a un 
signal d’alarme d’une gravité exception­
nelle. Il indique une volonté de repatrier 
totalement son vouloir exister et Texpri- 
mer de manière souveraine.

Par contre, le vice d’une certaine thèse 
rigide est précisément de prétendre que 
le Canada est devenu un seul peuple et 
qu'il ne peut donc, de ce fait, agir contre 
lui-même, ce qui serait le cas s’il se sépa­
rait. Cette these est contredite par les 
faits puisque nous sommes plusieurs 
peuples. Elle est d'un juridisme étouffant 
puisqu'elle abolit des droits natifs. Elle 
est enfin, inhumaine puisqu'elle ne re­
garde pas la valeur des réclamations. Il ne 
suffit pas du droit ni de la loi martiale 
pour maintenir un pays. Il y faut, 
répétons-le Tamitié, le droit et l'intérêt.

Les évêques du Canada ont donné dans 
leur Déclaration de 1972 sur la vie politi­
que au Québec un exemple d’ouverture et 
de disponibilité pour affirmer des droits 
essentiels, pour établir des points de réfé­
rence pour l'avenir et pour accompagner 
le pays dans son cheminement.

Le projet de faire réussir l'homme du 
Quebec dans l’affirmation et le respect de 
ses droits comme dans sa recherche de 
développement intégral se poursuit au- 
jourd hui comme hier et avec des modali­
tes nouvelles. L'Église n’entend pas se dé­
rober à cette tâche. Son ministère au ser­
vice de la justice, du développement et de 
la paix n'est pas toute l’évangélisation. Il 
en fait cependant partie de façon in­
tégrante

Les enjeux sont donc grands et clairs: le 
lever du soleil ou le crépuscule d’une na­
tion.

Une vigile ardente! La vigilance!
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Ottawa se propose de mettre fin au 
gel des subventions à la recherche

La ville de Montréal a annoncé hier, par la voix du président de son comité de 
la sécurité dans les zones scolaires, M. Paul-Emile Sauvageau, qu'elle accordait 
tout son appui à la Semaine nationale de la sécurité routière, qui durera jusqu’au 
7 décembre. Au nombre des mesures diverses prises à ce chapitre, M. Sauva­
geau a souligné la campagne publicitaire attirant l’attention des automobilistes 
montréalais sur la limite de vitesse de 20 milles à l’heure prescrite dans les zones 
scolaires.

En même temps au’il dépo­
sait hier un projet ae loi aes- 
tiné à réorganiser les organis­
mes charges de distribuer les 
subventions à la recherche 
universitaire, le ministre d’É- 
tat aux Scienées et à la Techno­
logie, M. Hugh Faulkner, a an­
noncé son intention de mettre 
fin au gel des subventions à la 
recherche scientifique.

M. Faulkner est demeuré 
imprécis, mais il envisage un 
ajustement des budgets de 
recherche pour tenir compte 
de l’inflation et une hausse vé­
ritable des crédits à la 
recherche. Ces fonds nou- 
ve'aux seraient consacrés à 
trois objectifs particuliers : un 
meilleur équilibre régional 
dans l’effort de recherche, la 
promotion des recherches 
multidisciplinaires et les nou­
veaux domaines à développer 
pour faire face aux difficultés 
nationales.

Ce projet du ministre cana­
dien des Sciences et de la 
Technologie redonnera un peu 
d’espoir aux chercheurs qui 
font face à de très grandes dif­
ficultés, depuis que le gouver­
nement Trudeau a gelé les 
budgets de recherche, malgré 
l’inflation et malgré l’ouver­
ture de nouveaux domaines de 
recherche. A Montréal même, 
il existe des laboratoires ultra- 
modernes qui n’ont jamais 
servi, faute de ressources.

Le projet de loi ne fait que 
concrétiser des réformes déjà 
annoncées depuis longtemps, 
réformes destinées à mieux ré­
pondre aux besoins des diver­
ses disciplines scientifiques et 
à éviter les conflits d’intérêt 
au sein des organismes qui 
distribuent les subventions.

Ainsi, le Conseil national de 
recherches du Canada se con­
tentera désormais de gérer ses 
propres laboratoires d’État et 
il ne distribuera plus de sub­
ventions. Il perdra aussi juri­

diction sur la Société cana­
dienne des brevets, et cet or­
ganisme sera relié au minis­
tère de l’Industrie et du Com­
merce pour faciliter les appli­
cations commerciales des in­
novations scientifiques.

De même, le Conseil des 
arts du Canada ne se préoccu­
pera désormais que des arts 
proprement dits, et la 
recherche en sciences humai­
nes relèvera désormais du 
nouveau Conseil de

recherches en sciences socia­
les et en humanités, si le pro­
jet de loi passe toutes les éta­
pes du processus parlemen­
taire.

Un nouveau conseil de 
recherche en sciences naturel­
les et en génie serait aussi mis 
sur pied pour prendre en 
charge les domaines scientifi­
ques qui étaient subvention­
nés par le Conseil national de 
recherches ou par le Conseil 
de recherches pour la défense.

(Ce dernier conseil ne jouera 
plus qu’un rôle de conseiller 
auprès du ministère de la Dé­
fense nationale).

Le Conseil des sciences du 
Canada verra son membership 
passer de 25 à 30, pour aug­
menter la représentation des 
sciences humaines, sociales et 
économiques. En effet, ce 
Conseil consultatif touche de 
plus en plus à des problèmes 
d’ordre social, politique ou 
économique et quelques étu­

des récentes manifestent un 
manque d’expertise flagrant 
dans les domaines sociaux.

M. Faulkner a aussi rappelé 
que les organismes subven­
tionnaires seront dorénavant 
représentés au sein d’un co­
mité de coordination présidé 
par le secrétaire de son minis­
tère. Ce même secrétaire pré­
side aussi le nouveau comité 
fédéral-provincial sur le finan­
cement de la recherche uni­
versitaire.

Dans le secteur des affaires sociales

Le 15 sera une “journée chaude”

Soeur van Dermeersch: l’Eglise 
du Vietnam n’est pas persécutée

par Marie Laurier

Le 15 décembre sera une 
journée d’importance capitale 
dans le secteur des affaires so­
ciales : les 58,000 employés des 
500 établissements du réseau 
analyseront de près, ce jour-là, 
les effets des restrictions bud­
gétaires décrétées par le gou­
vernement antérieur, sous les 
auspices de l’ancien ministre 
Claude Forget.
“Ce sera une journée chau- 

de’’. déclare M. Donatien Cor- 
riveau, président de la Fédéra­
tion des affaires sociales. Les 
350 syndicats que regroupe la 
FAS répondent plutôt favo­
rablement au projet de ces 
conférences. L’ordre du jour 
portera sur les réductions de 
personnel, les mises à pied, 
l’abandon des lits, la fusion 
des postes, en résumé “tous 
les problèmes réels” actuelle­
ment éprouvés.

La FAS prépare actuelle­
ment une feuille de route à 
l’intention de ses syndicats af­
filiés, afin d’orienter les dé­
bats sur ces points précis et de 
les aider ainsi à évaluer préci­
sément la situation, sans 
oublier un seul détail. Ce do­
cument de deux pages, sous 
forme de journal, sera prêt au 
tout début de la semaine 
prochaine et distribué à tous 
les intéressés.

D’autre part le Dr Denis La- 
zure. ministre des Affaires so­

ciales, se prépare à faire face à 
la musique en scrutant de près 
les dossiers qui soutiennent 
cet affrontement, avant de 
convoquer l’exécutif de la FAS 
pour lui faire part de ses réac­
tions qu’il communiquera en­
suite à la presse d’ici une se­
maine. Devant l'urgence de la

situation le nouveau ministre 
a précipité la rencontre avec 
les dirigeants syndicaux, qui 
n'était prévue que pour le 22 
décembre.

Dans, les établissements de 
taille modeste, cet arrêt de 
travail ne devrait durer qu'une

heure ou deux, sans perturber 
le fonctionnement normal des 
institutions. Dans les centres 
plus considérables, les séances 
d'étude seront échelonnées 
sur plusieurs tranches durant 
la journée, de façon à ne pas 
nuire indûment au travail nor­
mal des employés.

Transport aérien nordique: 
Québec précisera ses vues

QUEBEC (Le Devoir) — Le 
ministre des Transports du 
Québec, M. Lucien Lessard, 
interviendra auprès de la 
Commission canadienne des 
transports en faveur d’une so­
ciété aérienne du Québec qui 
cherche à obtenir des liaisons 
régulières dans le territoire du 
Nouveau-Québec.

Dans un télégramme 
adressé hier à la Commission, 
qui tient des audiences publi­
ques à Montréal, M. Lessard 
dit: “Je désire aviser la Com­
mission canadienne des trans­
ports de mon intention de pré­
ciser dans les jours qui suivent 
la position du gouvernement 
du Québec en ce qui concerne 
certains services de transport 
aérien dans le nord du Quebec

au sujet desquels des audien­
ces sont en cours actuellement 
à Montréal.”

Quatre compagnies 
cherchent à convaincre la 
Commission des transports 
qu elles devraient obtenir ces 
liaisons. Il s’agit de Survair; 
dont le siège social est situé 
hors du Quebec; d’Austin Air­
ways, dont le siège social est 
situé à Timmins, en Ontario; 
d’Air Inuit, qui appartient à 
l'Association des Inuit du Qué­
bec arctique et enfin d’Air 
Gava, une compagnie fran­
cophone appartenant à des 
Québécois de Sept-Iles et de 
Schefferville.

M. Lessard n’a pas précisé 
en faveur de quelle compagnie 
québécoise il entendait se pro­

noncer devant la Commission 
des transports. Durant la cam­
pagne électorale, le chef du 
PQ, M. René Lévesque, avait 
adressé d’amers reproches à 
M. Robert Bourassa, qui se 
déplaçait à bord d'un avion 
nolisé à la compagnie Austin 
Airways, de Timmins. M. Lé­
vesque avait choisi de se 
déplacer, lui et sa suite de 
journalistes, à bord d’appa­
reils loués à la compagnie La- 
violette Air Transport.

Cette prise de position du 
gouvernement du Québec en 
faveur d'une compagnie qué­
bécoise s'inscrit dans la politi­
que du PQ de favoriser le dé­
veloppement de la petite et 
moyenne entreprise québé­
coise et dans la politique 
d’acliat chez soi.

par François Qarbeau

De passage à Montréal après 
uh séjour à Hochiminhville, 
ex-Saigon, une religieuse 
française, soeur Françoise van 
Dermeersch, a tenu à réfuter 
les témoignages alarmistes 
dont fait état L’Express dans 
ses deux dernières livraisons 
sur le traitement du clergé 
catholique au Vietnam.

Le clergé catholique n’est 
pas persécuté, soutient soeur 
van Dermeersch, qui explique 
comment on pourrait arriver à 
croire le contraire. En effet, 
relate-t-elle, un procès reten­
tissant vient de prendre fin il y 
a quelques semaines au terme

duquel un prêtre catholique a 
été condamné à mort et trois 
autres ont été condamnés, un 
à la détention à vie, un à 20 
ans de prison et le dernier à 
trois ans.

Mais les circonstances de ce 
procès, le premier procès poli­
tique au Vietnam depuis la li­
bération, ne justifient pas ces 
accusations de persécution du 
clergé qu'on porte contre le 
gouvernement.

Ces trois prêtres avaient été 
accusés de crimes contre l’É­
tat: action révolutionnaire, 
fabrication de faux billets, 
possession d’armes et enfin du 
meurtre d’un policier.

Ils avaient participé à un

Avis Public

Ottawa, le 29 novembre 1976

ANNULATION DES LICENCES DE TÉLÉVISION 
ACCORDÉES À TÉLÉ INTER-CITÉ QUÉBEC LTÉE

Le 4 avril 1974, le Conseil accordait à Télé Inter-Cité Québec 
Ltée des licences en vue d’exploiter des stations de télévision 
à Montréal et à Québec, reliées par un réseau (décision CRTC 
74-75).
Lie 27 mai 1974, Télé Inter-Cité Québec Ltée informait le 
Conseil qu’il lui était impossible, à cause de la rareté de 
certains matériaux, de compléter les installations à temps et 
d’obtenir une garantie de livraison de certaines pièces 
d’équipement permettant la mise en ondes des stations et du 
réseau au début de septembre 1975, tel que prévu Le 30 
juillet 1974, le Conseil autorisait le titulaire à reporter la mise 
en ondes des stations au mois de septembre 1s)76'
Le 10 octobre 1975, le Conseil recevait des demandes de 
Corporation Civitas Limitée en vue d acquérir les actifs de 
Télé Inter-Cité Québec Ltée et également en vue d obtenir 
des licences pour exploiter des stations de télévision à 
Montréal et à Québec et un réseau au moment où Télé Inter- 
Cité Québec Ltée rendrait ses licences au Conseil 
Par la décision CRTC 75-599 du 22 décembre 1975. le 
Conseil refus''» ces demandes en raison de différences 
fondamentales eu niveau de la propriété, de l’aire de 

! rayonnement et de la programmation, entre les termes de la 
décision CRTC 74-75 accordant des licences à Télé Inter-Cité 
Québec Ltée et les demandes de Corporation Civitas Limitée 
Le 13 septembre 1976. le Conseil recevait une lettre de Télé 
Inter-Cité Québec Ltée l’avisant qu’il était prêt à remettre ses 
licences en raison de la conjoncture économique et 
demandant que les licences soient annulées.

.Conformément à l’article 24(1)(a) de la Loi sur la radio- 
• diffusion, le Conseil, sur recommandation du Comité de 
direction, a par conséquent annulé les licences no 74-75-1-79 
pour exploiter une enntreprise de télévision à Montréal 
(Québec), no 74-75-2-79 pour exploiter une entreprise de 
télévision à Québeec (Québec) et no 74-75-3-79 pour 
exploiter un réseau de télévision composé des entreprises de 
radiodiffusion de Montréal et de Québec

Guy Lefebvre.
Secrétaire général

complot ourdi par des anciens 
officiers du régime Thieu et 
ont été arrêtés dans l’église St- 
Vincent, à Saigon. Les autori­
tés, cependant, avaient élu de 
ne point faire usage de la force 
lors de cette arrestation, et 
avaient obtenu la collabora­
tion du Provincial des Domini­
cains, le père Lich, et du chan­
celier de l’archevêché, le père 
Dang, pour convaincre les re­
belles de quitter le refuge de 
l’église.

Au moment de l’arrestation; 
l’un d eux, le père Nghi, a tiré 
un coup de feu en direction 
des policiers, en tuant un sur- 
le-champ. 11 a été condamné à 
mort pour cet acte, de même 
que les deux officiers du ré­
gime Thieu qui avaient fo­
menté le complot.

Le curé de la paroisse St- 
Vincent, pour sa part, a été 
condamne à 20 ans de prison.

Des missionnaires ont de 
fait été expulsés du Vietnam, 
relate soeur van Dermeersch, 
non parce qu’ils étaient 
membres du clergé mais parce 
qu’ils étaient étrangers et con­
sidérés indésirables au mo­
ment de la réunification.

La meilleure preuve qu’il 
n’existe pas de persécution du 
clergé au Vietnam, précise 
soeur van Dermeersch. se 
trouve dans une lettre pasto­
rale de l’archevêque d’Hochi-

minhville, Mgr Binh, qui af­
firme la collaboration de 
l’Église catholique avec les 
forces révolutionnaires. Nous 
avons les mêmes objectifs, les 
mêmes idéaux et les mêmes 
désirs de justice, de fraternité 
et de retour à la dignité hu­
maine, écrivait Mgr Binh, en 
soulignant toutefois qu’il y 
avait une différence évidente 
au niveau de l’idéologie.

Mgr Binh, ajoute soeur van 
Dermeersch, m’a prié à mon 
départ d’Hochiminhville, de 
clarifier ces interprétations 
tendancieuses de la situation 
au Vietnam, interprétation 
d’anciens missionnaires de 
Chine qui se sentent persécu­
tés.

Ces interprétations font un 
tort énorme à l’Église du Viet­
nam, ajoute-t-elle, et il 
vaudrait mieux que ces mis­
sionnaires, qui ne compren­
nent pas le nouveau régime, se 
gardent d’interpréter des ges­
tes dont ils ne peuvent évaluer 
la portée.

L’Express, dans ses derniè­
res livraisons, consacre plu­
sieurs pages aux relations d’un 
jésuite canadien, le père 
André Gélinas, ancien mis­
sionnaire de Chine qui a vécu 
25 ans au Vietnam, et qui fait 
état de persécutions et des mi­
sères du peuple vietnamien.

Huit ans de prison pour 
trois vols à main armée

Trouvé coupable de trois 
vols à main armée, perpétrés 
en moins d’un mois, un jeune 
homme de 23 ans, Daniel Sil­
ver, a écopé de huit ans 
d’emprisonnement hier, de­
vant le juge Jean Goulet, de la 
Cour des sessions.

Antérieurement, Silver avait 
déjà été condamné à cinq ans 
de prison pour des crimes 
identiques et, au moment de 
la commission de ses derniers 
délits, il bénéficiait d’une li­
berté surveillée de la part de 
la Commission des liberations 
conditionnelles.

En imposant sa sentence, le

juge Goulet a ajouté: “En plus 
de faire jouer le facteur 
exemplarité et la dissuasion, 
appliqués non seulement à 
l’accusé mais à ceux qui se­
raient tentés de Limiter, c’est 
un cas où la sécurité de la 
communauté prime l’intérêt 
particulier de l’accusé au 
point de nécessiter son éloi­
gnement”.

Le magistrat avait précé­
demment déclaré être en pré­
sence d’un individu dont les 
activités criminelles emprein­
tes d’une violence consommée 
font que la société se doit 
d’être protégée par une mise à 
l’écart en milieu carcéral.

Le Jardin botanique 
s’en vient en ville

Le premier hold-up 
reproche à Silver avait été 
commis le 30 septembre der­
nier, à la Banque canadienne 
nationale, où il avait fait main 
basse sur une somme de 
$3,000.

Huit jours plus tard, il re­
tournait à la même banque, où 
il s’emparait cette fois d’une 
somme de $4,000, en plus de 
dépouiller un client d’un mil­
lier de dollars qu’il venait de 
retirer.

Enfin, le 1er novembre, 
muni d’une cabarine, il volait 
$3,000 à la Caisse populaire 
Saint-Christophe, au 100, rue 
Tourangeau, dans le quartier 
Pont-Viau, à Laval.

Avis aux ressortissants 
Français

La Loi du 31 janvier 1976 
dispose que, pour l’élection 
du Président de la Répu­
blique et les référendums, 
les Français établis hors de 
France peuvent, sur leur 
demande, exercer leur droit 
de vote dans des centres 
créés dans les Ambassades 
et Consulats,, avec l’assenti­
ment de l’État de résidence. 
Les demandes d’inscription 
sur la liste électorale de la 
circonscription de Montréal 
iseront reçues jusqu’au 31 
décembre 1976 inclus.
Pour tous renseignements 
complémentaires et pour 
recevoir des notices expli­
catives et des formules de 
demande d’inscription, 
s’adresser au Consulat gé­
néral de France, 2, Elysée, 
Place Bonaventure, Mont­
réal, téléphone: 878-4381.

Le Jardin botanique s’en 
vient en ville... Pendant trois 
semaines, il envahira la Gale-

Les agences pour danseuses 
nues pourraient disparaître
par Bernard Morrier

Tout dépendant d’une déci­
sion que rendra le 20 janvier le 
juge André Bourdon, les agen­
ces spécialisées dans le “boo­
king" des danseuses “topless” 
pourraient éventuellement

être contraintes de fermer 
leurs portes au Québec.

Procédant dans une cause- 
type contre les Productions 
Claude Mignon, le ministère 
du Travail tente de faire décla-

I* Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications 
canadiennes

Canadian Radio-television 
and Telecommunications 
Commission

Leltoisième fige
Depuis six ans au service des gens à la retraite 
ou de ceux qui s’y préparent.
Un journal d’aujourd’hui qui pense à demain. 
Aidez-nous à le grandir.
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rer ces entreprises illégales, 
en vertu d’un article de la Loi 
des bureaux de placement, qui 
interdit formellement à des in­
dividus de tenir des bureaux 
de placement.

Le dénouement de cette af­
faire intéresse tout particuliè­
rement les agents Mario Qué- 
villon et Ricnard de Carufel, 
de la section d’aide à la jeu­
nesse de la police de la Corn 
munauté urbaine de Montréal. 
Ceux-ci ont en effet affirmé 
que la fermeture de telles 
agences permettrait de solu­
tionner près de 50% des cas de 
disparition chez les adolescen­
tes dans la région de Montréal.

Très souvent, des mineures 
disparues sont munies de faux 
papiers d’identité et expédiées 
dans des boites à travers le 
Québec, où elles dansent les 
seins nus.

Outre les Productions 
Claude Mignon, la poursuite 
vise également les agences Go- 
Go Spec. Modem Jazz. Robert 
Genoron et Paul Calcé, cette 
dernière ayant été mentionnée 
à plusieurs reprises lors de l’é­
tude du dossier des frères Du­
bois. de Saint-Henri, devant la 
Commission d’enquête sur le 
crime organisé.

rie des boutiques de la Place 
Bonaventure qui sera transfor­
mée du 9 au 31 décembre en 
une véritable serre de fleurs 
odoriférantes et de plantes 
vertes.

C’est la première fois dans 
son histoire que le Jardin se 
déplace pour venir au coeur de 
Montréal. Non seulement les 
Montréalais pourront faire 
leurs achats dans une at­
mosphère chaleureuse de 
plantes luxuriantes et d’arbres 
exotiques, mais des horticul­
teurs du Jardin botanique se­
ront sur place pour conseiller 
ceux qui n’ont pas “le pouce 
vert” sur l’entretien des plan­
tes de maison et les renseigner 
sur les programmes et les di­
vers/cours qui se donnent au 
Jardin même.

Il y aura également une ex­
position de photos et dé­
monstrations audio-visuelles 
soulignant la place qu’occupe 
le Jardin botanique à l’inté­
rieur de la communauté 
montréalaise. Deux kiosques 
d’information permettront 
aux amoureux des plantes 
d’obtenir réponse à leurs ques­
tions et à leurs difficultés.

Continuons à 
donner aux 
malades de la 
lèpre un avenir 
plus humain et 
plus heureux. 
Donnons à

Cf QUI NOUS FAISONS, VOUS POUVEZ LE FAIRE...
ET NOUS AIDER À LE FAIRE!

DEUX OBJECTIFS MAJEURS:
1- Aider et servir des personnes âgées
2- Motiver à cette action le plus possible de 

bénévoles.
AIDEZ-NOUS À CONTINUER.
NOUS AVONS BESOIN DE VOTRE APPUI.
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Le pionnier de
La Boucherie Charcuterie française à Montréal 

“Sa QUALITE fait sa RENOMMÉE" 
Maison fondée en 1953

Veau extra, agneau frais de l’Ouest canadien. 
Boeuf marque rougequalité Al. volailles 

Lapins, canards, pintades, faisans, perdrix et cailles 

CHARCUTERIE FINE 
CHOUCROUTE GARNIE CUITE 
Fabrication Maison exclusive .. . 

SPÉCIAUX CHAQUE SEMAINE 
Produits d importation, fromages, pain français, bière
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Postes: Hall s’en 
remet à la justice

VANCOUVER (PC) - Le 
médiateur Noel Hall, nommé 
par le gouvernement fédéral 
pour régler le conflit des Pos­
tes, a affirmé que le problème 
que représentent les change­
ments technologiques s’est 
partiellement résorbé durant 
la médiation, mais que le dif­
férend doit maintenant être 
porté devant les cours de jus­
tice.

M. Hall avait été nommé 
médiateur le 25 octobre der­
nier dans l’espoir d’obtenir 
une entente entre le ministère 
des Poste et ses employés. Il a 
suspendu les négociations

Chevettes
défectueuses

DÉTROIT (AP) - La Gene­
ral Motors a décidé de rappe­
ler en usine les 175,000 “Che­
vettes” 1976 Chevrolet, par 
suite d’une défectuosité du 
système de fermeture du ré­
servoir d’essence, susceptible 
d'augmenter les risques d’in­
cendie en cas d’accident.

Un porte-parole a déclaré 
que la firme n’avait eu con­
naissance d’aucun incendie ou 
accident dû au défaut.

Cepenant, les concessionnai­
res examineront les voitures et 
remédieront, gratuitement, au 
défaut — une mauvaise ferme­
ture du bouchon du réservoir à 
cause d’un escès de soudure 
sur le filage — a ajouté le 
porte-parole.

mardi, reconnaissant son inca­
pacité à résoudre ce long diffé­
rend.

Il a déclaré que les deux par­
ties en cause ont très bien dé­
fini leurs positions et que le 
problème majeur consiste à 
trouver des termes accep­
tables d’un côté et de l’autre 
pour la description des chan­
gements technologiques.

“Je ne sais ce qui arrivera 
maintenant, ajoute le média­
teur. Il s’agit d’une question 
fondamentale n’ayant rien à 
voir avec les salaires horaires, 
mais ayant trait à l’interpréta­
tion même des termes du 
contrat de travail. Je crois que 
nous avons réussi à réduire le 
fossé entre les deux parties. 
Le principe en cause est main­
tenant cerné de façon plus 
précise.”

Selon M. Hall, si l’interpré­
tation que le syndicat donne 
au contrat de travail est la 
bonne, il sera beaucoup plus 
difficile d’administrer les Pos­
tes.

Le président du syndicat, M. 
Joe Davidson, avait déclaré 
mardi que ses cotisants déci­
deraient vendredi de la 
marche à suivre face à la rup­
ture de la médiation. Il a pré­
cisé que l'exécutif syndical ne 
peut ordonner une grève géné­
rale sans recourir à un vote de 
grève au niveau national. Il 
peut toutefois ordonner des 
arrêts de travail temporaires 
au niveau régional.

Les syndiqués avaient déjà 
participé à une série de grèves 
rotatives en octobre pour pro­
tester contre le refus des Pos­
tes de les consulter sur les 
changements technologiques.

Denis Hardy à CKVL
L’ancien ministre libéral 

des Communications, M. De­
nis Hardy, va devenir 
l’animateur-hôte d'une émis­
sion de ligne ouverte, chaque 
dimanche, à la station de radio 
de langue française CKVL.

M. Hardy, battu aux récen­
tes élections du 15 novembre 
au Québec, a déclaré mardi

vient de paraître

Yves Thériault
Moi, Pierre Huneau
narration

éditions 5,80 ',ues,
t . . . T . st-antome
hurtubise hmh montréal

que sa seule expérience du 
micro c’était d’avoir été inter­
viewé.

“Mais le journalisme m’a 
toujours fasciné et j'essaierai 
d'être objectif' a commenté 
M. Hardy, qui a une formation 
d’avocat. “Pour l’instant je 
fais juste une expérience".

Il a ajouté qu'il aimerait un 
jour reprendre du service dans 
le domaine juridique.

Jean-Marie Laurence 
Aurèle Daoust

GRAMMAIRE
FRANÇAISE

$6.20

Quéfin éditeur

4574 Saint-Denis Tél.: 849-9201

Une bague 
à diamants 

aussi romantique 
qu'éblouissante:

Si vous pensez qu'un simple petit 
geste romantique puisse la jeter dans 

le plus grand ravissement... venez 
voir cette bague chez Birks.

Sur une monture très simple d'or 
blanc 14 carats, 16 diamants font la 

cour à 3 magnifiques gros diamants. 
Une galaxie de 19 pierres 

éblouissantes!
Son coeur ne fera qu'un tour!

$1250.
Carré Phillips seulement
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La Cour suprême des États-Unis a été saisie hier de l'affaire Gary Gilmore: la mère du condamné, 
par l’entremise d’un procureur, a demandé au juge Byron White de surseoir à l’exécution, prévue 
pour lundi à l’aube, en attendant l’inscription d’un appel dans les règles. Le juge White n’avait pas 
encore fait connaître sa réponse hier soir. La Cour suprême doit se réunir aujourd’hui à Washington, 
comme elle le fait chaque semaine. Quant à Gary Gilmore lui-même, qui avait enfin acquis la certi­
tude qu’il serait passé par les armes, il se peut que son exécution soit une fois de plus reportée.

(téléphoto AP)

L’unification scolaire 
est en cours à Ghambly
par Claude Harmegnies

L’unification de l’admi­
nistration des écoles élémen­
taires et secondaires de la 
commission scolaire régionale 
de Chambly semble en bonne 
voie de réalisation.

C’est ce qui ressort du rap­
port du comité IMSEEC sur 
l'intégration, rendu public 
hier par les représentants des 
six commissions scolaires lo­
cales concernées (Jacques- 
Cartier, Greenfield-Park, Tail- 
lon, Saint-Exupéry, Varennes 
et Monfort) et de la commis­

sion scolaire régionale de 
Chambly.

Parlant au nom du comité, 
son président, M. Paul-André 
Sansregret, a expliqué neuf 
hypothèses d’intégration pré­
vues en fonction de la loi de 
l’instruction publique.

Pour sa part, le comité pro­
pose la création de quatre 
commissions scolaires in­
tégrées regroupant: d’une 
part, les territoires de la ville 
de Boucherville, et celui de la 
commission scolaire de Varen­
nes; d’autre part, le territoire 
de la ville de Longueuil, puis

les territoires de Saint- 
Lambert de Greenfield-Park, 
ainsi que celui de la commis­
sion scolaire correspondant au 
territoire de l’actuelle com­
mission scolaire de Montfort.

L’intégration des commis­
sions scolaires locales et régio­
nales, initiée par la loi 27 en 
1971, permet une meilleure 
administration financière et 
pédagogique.

Après discussion des hy­
pothèses proposées, les con­
seils des six commissions sco­
laires locales et celui de la ré­
gionale devront s’entendre sur 
une solution de regroupement.

Le Fichier de Noël lance 
un appel à la générosité

Quelque 126 organismes ont 
transmis 10,000 demandes au 
Fichier de Noël, l’année der­
nière. Parmi ces demandes, 
989 faisaient appel à plusieurs 
sources pour recevoir des ca­
deaux au moment des Fêtes. 
Pour éviter ces abus, le 
Fichier de Noël est mis sur 
pied chaque année, quelques 
semaines avant la période des 
Fêtes.

Les agences qui, à Noël,

font des cadeaux soùs quelque 
forme que ce soit, à des famil­
les, à des individus, font con­
naître les bénéficiaires au 
Fichier de Noël qui inscrit les 
noms sur des fiches; lorsque le 
même nom apparaît plusieurs 
fois, l’agence est prévenue, ce 
qui permet d’éviter qu’une fa­
mille reçoive de plusieurs 
sources à la fois, alors qu’une 
autre ne reçoit rien. Le 
Fichier de Noël fournit le nom

d'une ou de plusieurs agences 
prêtes à recevoir des dons en 
nature ou en espèces.

Des personnes isolées, des 
vieillards, des enfants, n’au­
ront rien à Noël si quelqu'un 
ne partage pas avec eux. C'est 
pour eux que le Fichier de 
Noël du Service bénévole de 
Montréal, membre de 
Centraide, fonctionne chaque 
année. Pour le consulter, ap­
peler 842-8015.

Le Jour 
renaîtra 
en janvier

Le journal Le Jour renaîtra 
probablement sous forme 
d’hebdomadaire, à Montréal, 
le 14 janvier.

Le président de Sodep, M. 
André Bélanger, a révélé 
qu’une campagne de souscrip­
tion sera lancée la semaine 
prochaine dans le but d’amas­
ser $60,000 avant la parution 
du premier numéro de l’heb­
domadaire indépendantiste.

Tiré à 15,000 exemplaires au 
cours de la première année, 
Le Jour, prévoit-on, accumu­
lera un déficit d'environ 
$50,000 durant son premier 
exercice financier. M Bélan­
ger prétend toutefois que, 
publie à 17,000 exemplaires, le 
nouveau journal bouclera son 
budget.

le directeur général du 
journal n’a pas encore été 
choisi, mais son nom sera dé­
voilé au cours d'une confé­
rence de presse, la semaine 
prochaine

La société Sodep sera dis­
soute et c'est Le Jour Inc. qui 
assumera les dettes de la so­
ciété et publiera le nouvel heb­
domadaire

M Bélanger a précisé que 
Le Jour emploiera quatre ou 
cinq journalistes et quelques 
pigistes.

suco
au service direct du tiers-Monde

MEMO.
de GINETTE LABELLE et de 
MADELEINE TREMBLAY...

une invitation SPÉCIALE à la femme qui s'y CONNAÎT, qui 
AIME le beau, le chic, le nouveau et qui SAIT ÉCONOMI­
SER !

Voir notre vente SPÉCIALE d’avant Noël 

50% et plus de rabais sur les vêtements

Robes chemisiers 
en jersey de laine

Jupes en gabardine 
ou en velours

Cardigans et puli-over 
pure laine/mixte

Robes chasubles de (in 
lainage et doublées
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Marfteaux de cuir 
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Rouyn-Noranda: leau 
potable est polluée i
par Gilles Provost

L’eau “potable” de Rouyn- 
Noranda est tellement conta­
minée par des éléments toxi­
ques issus des déchets miniers 
ou industriels que sa consom­
mation peut presenter un cer­
tain danger pour la santé, ré­
vèle une étude publiée hier 
par des chercheurs de l'uni­
versité Laval et du Service d’a­
ménagement de la faune du 
Québec.

Des échantillons bimensuels 
prélevés dans l eau de la ville 
et dans le lac Duffault de juin 
1975 à mai 1976 révèlent que le 
maximum sécuritaire stipulé 
dans les normes canadiennes a 
été dépassé dans deux échan­
tillons sur 19 pendant cette pé­
riode. Le maximum enregistré 
dans l’eau potable était même 
neuf fois plus élevé que le 
seuil de danger. La moyenne 
des échantillons était toutefois 
dans les limites permises.

Pour ce qui est du mercure, 
la moyenne des 17 échantil­
lons analysés était aussi dans 
les limites prescrites mais un 
des tests a donné un résultat 
2.5 fois supérieur au seuil de 
danger. Trois autres échantil­
lons étaient égaux à ce seuil de 
danger.

Les auteurs rappellent que 
l’eau de la ville est 150 fois 
plus gravement contaminée 
par le mercure que les cours 
d'eau “vierges” de la région. 
Ils attribuent en partie ce phé­
nomène aux émanations de 
mercure issues des moulins de 
la compagnie de cuivre No- 
randa, qui a déversé 2.2 tonnes 
dans l’air ambiant pendant la 
seule année 1970. Les déchets 
miniers ont aussi un rôle im­
portant puisque les ruisseaux 
voisins peuvent contenir un ni­

veau de mercure 3,000 fois 
plus élevé que le niveau “natu­
rel" de la région.

L'arsenic peut aussi at­
teindre une concentration in-

uiétante à certaines périodes
e l’année: le seul échantillon 

prélevé à cette fin au prin­
temps était deux fois plus 
élevé que le maximum accep­
table. Par contre, les autres 
échantillons prélevés en hiver 
sont dans les limites accep­
tables.

Les taux de fer atteignent 
aussi des sommets astronomi­
ques puisque la moyenne des 
tests fournit une teneur deux 
fois et demi plus élevée que le 
maximum acceptable. Seule­
ment 10% des échantillons sa­
tisfaisaient aux normes.

Le géologue Louis Azzaria, 
de l’Université Laval, et le bio­
logiste Christian Potvin, du 
Service d’aménagement de la 
faune, soulignent que les sédi­
ments du lac Dufault, où 
Rouyn prend son eau. sont 50 
fois plus riches en cuivre, 20 
fois plus riches en plomb, 17 
fois plus riches en zinc, 12 fois 
plus riches en cadmium, huit 
fois plus riches en arsenic et 
six fois plus riches en mer­
cure, que les sédiments “non 
contaminés” de la région.

Le toxicologue Albert Nan- 
tel, de l’Université Laval, re­
connaît qu’il est très difficile 
d évaluer le risque inhérent à 
cette contamination pour la 
santé des gens de Rouyn, mais 
il souligne qu’il est impérieux 
de corriger la situation le plus 
rapidement possible.

Les autres tests de cette 
étude révèlent que l’eau de 
Rouyn ne répond aucunement 
aux normes “esthétiques” 
établies par le gouvernement 
canadien relativement à l’aci­

dité, à la couleur, à la limpi-J, 
dité, etc. La situation est parti-'*: 
culièrement pénible en été, J!

L’eau potable est en effet , 
beaucoup trop basique: 65% 
des échantillons ne répondent *t; 
pas aux normes “acceptables” *- 
a cet égard. Pour la couleur, £ 
c’est encore pire. Les norme} SJ 
prévoient qu’une eau potable J 
ne doit pas avoir une couleuî * 
qui dépasse 15 UCV. Or la $ 
moyenne annuelle est de 22 
UCV et, en été, la moyenne atj «j 
teint 37 UCV. Aucun échantif £ 
Ion recueilli pendant l'été JJ 
n’est à l'intérieur des normes: «

Il en va de même pour Iq I 
turbidité: aucun échantillon J 
prélevé en été ne respecte leS * 
normes canadiennes. Si cm * 
considère l'ensemble de l’an, j 
née, la moitié seulement cfcj ♦ 
échantillons sont suffisafh* $ 
ment limpides pour satisfairé *, 
aux normes. L'alcalinité est i 
aussi trop faible.

L'ingénieur responsable (Je “ 
la surveillance de l’eau po-;* 
table dans le nord-ouest dir* 
Québec pour les Services * 
protection de l'Environne-* « 
ment, M. Yves Blouin, ;>£ 
déclaré hier au Devoir qu’une * 
étude est en cours, et que fey ' 
données contenues dans lé * 
rapport rendu public hier se-* • 

ront certainement prises Çn- J 
considération.

"Je dois justement retour- t 
ner à Rouyn prochainement î 
pour mettre au point les mesu- * 
res correctives aux principaux 
problèmes, a dit M. Blouin.Jt i 
les nouvelles données seront * 
probablement fort utiles.” i » t

M. Blouin a indiqué qu’à 
son avis, la municipalité aura J 

besoin d’assistance technique 1 
pour faire face à la situation., i

—

À Noël,
pour vos cadeaux 
d’affaires. 
Appelez POM... 
c’est un cadeau.
Appelez-nous à 933-3621 et nous 
vous renseignerons sur le cadeau 
d’affaires le plus original et le plus 
apprécié par tous:

#%. «mm*

«m
m, *

r 1 “ '•
Jti bouUngr: i POM

les Gâteaux aux Fruits POM.

BIRKS

A la bonne heure avec 
l'une de ces trois merveilleuses 
montres électroniques de Birks!

Elles portent le nom de Birks, c'est tout dire!
Ces montres à quartz transistorisées sont de première 

qualité. Chaoue modèle a été minutieusement examiné 
par nos horlogers. Elles sont tellement sûres et 

précises que Birks garantit leur module pour 3 ans.

Les trois modèles ont un écran de cristal et un 
mécanisme de contrôle de la luminosité. Deux de ces 
montres peuvent être commandées soit par bouton, 

soit par un mouvement du poignet. Les trois indiquent 
le jour, symbolisé par 2 lettres, la date, l'heure, 

les minutes et les secondes.

A gauche, de ton or, avec affichage de12 ou de 24heures, $195. 
Au centre, de ton or, à commande facultative du poignet,$185. 
A droite, de ton or, à commande facultative du poignet, $175.

BIRKS
JOAILLIERS

* 7v
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Congrès du RCM ^

Deux ateliers seront 
œnsacrés au logement

Un horaire chargé attend les 450 
‘congressistes ce soir l’école Margue- 
rite-de-la-Jemmerais, où se dé­
roulera le congrès du RCM (Ras­

semblement des citoyens de 
Montréal), parti d’opposition à l’admi­
nistration Drapeau.

Après avoir pris connaissance des 
■états financiers et entendu la prési­
dente sortante, Léa Cousineau, faire le 
bilan de l’annee écoulée, les militants 
du RCM auront à déterminer le mode 
de fonctionnement des séances du 
congrès et choisiront un président d’é­
lection.

Demain, 11 ateliers fonctionneront â 
9 h à midi et de 13 h 30 à 16 h. Deux 
ateliers traitent de la question du loge­
ment, d’autres des statuts ou de rap- 

. ports établis par des comités etc. En­
suite, une plénière réunira les congres­
sistes sur la question des modifications 

‘ aux statuts du RCM. Il y a fête en soi­
rée.

Ceux qui veulent briguer l'un des 
huit postes de l’exécutif ont entre 18 h, 
samedi, et 10 h dimanche matin, pour 
faire acte de candidature. On sait déjà 
que huit personnes faisant équipe ont 
annoncé jeudi leur intention d’in- 

V suffler un “nouveau dynamisme" au

RCM tout en conservant l’unité du 
parti, carrefour où se rencontrent des 
syndicalistes, des péquistes, des adep­
tes du socialisme et des citoyens éveil­
lés aux problèmes des loisirs, de l’ha­
bitat, du troisième âge et à d’autres su­
jets sur lesquels les Montréalais doi­
vent se heurter ou se pencher chaque 
jour. Le chef de ce groupe est le con­
seiller Paul Cliche.

Mlle Léa Cousineau dira ce soir si 
elle entend demander une reconduc- , 
tion de son mandat à la présidence du 
RCM.

Après la séance plénière (9 h à 11 h) 
de dimanche, les congressistes pour­
ront entendre les discours des divers 
candidats. Les élections se dérouleront 
de midi à 14 h 30, après quoi les 
congressistes retourneront en plé­
nière. Le tout se clôturera par une con­
férence de presse en fin d'après-midi, 
dimanche.

Le RCM a fait élire, en 1974,18 con­
seillers à l’hôtel de ville de Montréal. 
M. Cliche est catalogué comme un mo­
déré au sein de cette formation politi­
que dont l’aile plus radicale dit se si­
tuer au centre-gauche (ce serait le cas 
notamment de John Gardiner, conseil­
ler de Saint-Louis).

Métropolitain Provincial
«

Québec étudie une demande de subsides
par André Tardif

Les négociations entre Métropolitain 
Provincial et ses 160 chauffeurs, en lock- 
out depuis le 23 juillet, sont toujours au 
point mort pendant que le gouvernement 
provincial étudié une demande de subsi­
des.

L’arrêt de travail prive 15,000 usagers 
de leur service quotidien entre Montréal 
et 48 municipalités périphériques, situées 
de Valleyfield à l’ouest jusqu’à Joliette 
à l’est, et représentant une population de 
300,000 âmes.

La demande de subsides a été adressée 
au ministère du Transport par un comité 
intermunicipal, présidé par Mme Mar­
celle Trépanier, maire de Valleyfield, à la 
suite d'une réunion avec les dirigeants du 
syndicat et de Métropolitain, mardi à 
Châteauguay.

“Nous avons également adressé un té­
légramme au ministère du Travail lui sug­
gérant d’intervenir, dans Tespoir que je 
service soit rétabli dans les plus brefs dé­
lais. Nous attendons des réponses sous 
peu ”,

M. Maurice Petit, président du syndicat 
affilié à la CSN, n’a pas été tendre pour la 
direction de Métropolitain à la suite de 
cette réunion.

“Durant tout le temps que nous som­
mes dans la rue, la compagnie refusait de 
nous accorder dès augmentations de sa­

laire raisonnables en se plaignant qu’elle 
n’avait pas d’argent pour les payer. Mais 
elle n’avait jamais fait de demande for­
melle pour obtenir des subsides avant que 
les maires ne le lui suggèrent mardi.

“C’est vraiment ridicule pour Métropo­
litain d’avoir mis les employés dehors et 
d’avoir privé le public de service durant 
plus de quatre mois avant de se décider à 
dire par écrit qu’elle n’a pas d'argent”.

M. Jacques Lareau, président de la so­
ciété, déclarait mardi qu’à moins d’une 
promesse de subsides gouvernementaux, 
il ne pouvait tout simplement pas rétablir 
le service faute de fonds pour payer ses 
chauffeurs. Ces derniers rétorquaient 
qu’ils ne retourneraient pas au travail 
avant d'avoir signé une nouvelle conven­
tion collective.

Selon M. Petit, Métropolitain aurait in­
diqué que les négociations reprendraient 
sans doute sous peu, par l’entremise d’un 
conciliateur du ministère du Travail. Il 
s’est cependant dit étonné de l’empresse­
ment de la société à vouloir tout à coup 
régler le conflit. “Serait-ce qu’on a peur 
que Quelqu'un décide de fouiller plus à 
fond la structure financière de l’entrepri­
se?’’

A Québec entre-temps, M. Réjean Sé­
guin, un adjoint du nouveau ministre des 
Transports, déclarait que tout le 
problème du transport intermunicipal 
était actuellement à l’étude, y compris

Métropolitain, et qu’on répondrait à la 
demande de subsides en faveur de cette 
dernière au cours de la semaine 
prochaine.

Tout en réclamant que le service soit 
rétabli immédiatement, le comité inter­
municipal suggérait au gouvernement d’y 
aller d’une injonction ou d’une loi spe-

par Renée Rowan

Le Centre d’information et de docu­
mentation de l’Association des consom­
mateurs du Canada (Québec) ouvre de 
nouveau ses portes grâce à une subven­
tion fédérale de $25,000 accordée à l’inté­
rieur du programme PIL.

Rétabli sous le nom de “A l’aide", ce 
service au consommateur qui existait déjà 
sera élargi, explique la coordonnatrice du 
projet, Mme Irène Lemerise. Auparavant, 
on se limitait à fournir des renseignemens 
ou à diriger vers les organismes et les mi­
nistères concernés ceux qui téléphonaient 
au Bureau de l’ACC (Québec). Mainte-

ciale.
Par ailleurs, plusieurs citoyens des vil­

les touchées par ce conflit se sont plaints 
que faute de transport vers la métropole, 
ils avaient été congédiés, avaient du re­
noncer à leur emploi ou avaient tout 
simplement décidé de déménager plus 
près de leur lieu de travail.

nant, deux personnes seront attachées à 
ce service de dépannage et d'assistance, 
ce qui permettra de poursuivre les plain­
tes pour ceux qui ne sont pas en mesure 
de le faire eux-mêmes.

Cette subvention représente donc un 
nouveau sursis — jusqu’en juin prochain 
— pour le bureau de l’ACC (Québec), lui 
permettant de reprendre ses contacts di­
rects avec la population. “Après.... on 
verra ", ajoute avec philosophie Irène Le­
merise.

Pour appeler “A l’aide’’, il suffit de 
composer le numéro de téléphone sui­
vant : 388-2709. ou de se endre sur place, 
au 45 est, rue Jarry, à Montréal.

Le bureau de l’ACC 
de nouveau ouvert

ANNONCES CLASSÉES RÉGULIÈRES
844-3361

• Chaque parution coûta $2.00, maximum 25 mot*
• Tout mot atMitlonnal coûta 0 AS chacun
• L'haura da tomMa nat m Mi pour la landamatn

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR
Avla: Les annoncaura sont prtta do vérlflar la pramièra parution da (aura annoncée. 

La Davoir aa rend raeponaable d’une aaula Inaertion erronée.
Toula erreur doit être soulignée immédiatement 

S.V.P. téléphoner A $44-3361.

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES
844-3361

• Chaque parution coûta $4.20 la pouce
• L'heure de tombée eat midi pour le lendemain
• Il n’y a paa da fraie pour tas Illustration».

APPARTEMENTS Â LOUER ARTISANATS CHALETS À LOUER PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS À VENDRE

A
Si vous avez vu Paris et son Louvre, Grenade et 

son Alhambra, Venise et sa place Saint-Marc, vous 
devez voir Montréal et ses appartements LaCité.

DuhautdeLaCité 
vous aurez vu le tout Montréal

Un nouveau concept
Quelques pas de votre appartement et vous êtes à 

l'hôtel ou sur la Promenade; centre commercial 
intérieur par excellence, composé de quatre-vingt 

cinq boutiques, cinq restaurants, trois cinémas, 
saunas et salles d'exercice physique, piscines, courts 

de tennis et de squash, stationnement souterrain. 
Quelques pas de plus...et vous serez sur le Mont-Royal

Seul ou avec d’autres
LaCité vous offre en plusieurs répartitions; 

garçonnières, studios-alcôves et appartements d une, 
deux, trois ou quatre chambres à coucher, dont 

plusieurs avec terrasses.
Pour le sommet du confort 

Autres bénéfices; planchers recouverts de moquettes, 
contrôle individuel du chauffage et de la climatisation, 

service de sécurité jour et nuit.
Ouvert du lundi au vendredi, de 10h à20h. Le samedi 
et le dimanche, de 10h à 19h. Stationnement gratuit.

Prix spécial: jusqu'à la fin de décembre, les baux pour 
l’année 1977 sont offerts au prix de 1976.

Appsrtsrgnÿ

LaUte

Entrée aux appartements modèles au
3550, Jeanne-Mance. 845-4173 4-12-76v • J

APPARTEMENTS A LOUER

Sous-location: 3 '/!, $265. 5 Vincent 
d'Indy, Outremont 4-12-;76
CENTRE-VILLE, 4,/2, maisonnette- 
split-level, résidentiel. Jardin. Tél: 
288-9812 7-12-76
ST-BRUN0: 3-4-5 pièces, poêle réfri­
gérateur fournis. Service de concier­
gerie. A partir de $175. Tél. 524-1117 
entre 9 et 5 p.m. 5-12-76

COTE-DES-NEIGES: près Université 
Montréal, luxueux Vh, chauffé, â 
sous-louer, piscine intérieure, sauna. 
$295. par moi. Tél: après 19 heures 
336-4841 6-12-76
PRES UNIVERSITE DE MONTREAL, 
Linton, 4’/2, chauffé, poêle, réfrigéra­
teur, taxes d'eau, 3e, balcon, calme. 
$144. jusqu'au 1er juillet, bail renou­
velable. Appelez François 733- 
5491 6-12-76

APPARTEMENT À • 
PARTAGER

A PARTAGER 5'A, St-Zotlque et 
Christophe-Colomb. Tél: 276-4922 
soir. 4-12-76

ANTIQUITES DEMANDEES

ANTIQUITÊES ACHETONS 
ANTIQUITES de toutes sortes. Appe­
lez: Claude Morrier 667- 
0774 J.N.O

ANTIQUITES A VENDRE

PIECES DE COLLECTION à vendre: ar­
moire à seaux, couleur originale 
noire, porte à gonds, buffet bas à plis 
de serviette, bleu d’origine, pentures 
enH. Tél: 1-514-742-6341 6-12-76
LIQUIDATION DE SUCCESSION: 
meubles antiques et modernes divers, 
bibelots, porcelaines, etc. Prix rai­
sonnable. Visites: 764 Wiseman, 
Outremont, jeudi, vendredi, samedi de 
9 à 5 p.m. 6-12-76
MEUBLES CANADIENS 
AUTHENTIQUES: parfait état. Finition 
très soignée: 15 armoires (plis de ser­
viette, panneaux soulevés), bonnetiè­
res, tables, chaises, commodes, 
huches, coffres, lits, side-boards, etc. 
393 Laurier, Beloeil. 6-12-76

ARGENT DEMANDE

NOTAIRE DEMANDE 1ère et 2e hy­
pothèque, Immeubles en garantie. 
Tél: 384-8393 4-12-76

ameublements à vendre ARTICLES A VENDRE

MOBILIER SALLE A MANGER Provin­
cial français, 9 pièces, comme neuf. 
$1,600. Aussi tableaux â l'huile de 
peintres canadiens. Sur rendez-vous 
658-0889. 6-12-76

OFFRE DE LIQUIDATION: 250 lits 
pliants, avec matelas 4 pouces: ont 
servi 2 semaines durant les Olympi­
ques. Livraison. Tél: 364-060Ô 4- 
12-76
MOBILIER EN ACAJOU, lit 3/4, chif­
fonnier, 2 bureaux, table de chevet. 
Mobilier de sal tn authentique Louis 
XV, sofa 3 places, fauteuil et bergère, 
table fait main. Tél: 430-3096 4-12- 
76 

JBLES NON PEINTS: Vendons et 
iquons. Vaste choix (commodes, 
saux doubles et triples, bibllothè- 

moblliers de cuisine, etc.) Avons 
si matelas toutes grandeurs à prix 
ibalne 207 Beaubien Est. Tél: 
-9067 ou 790 Atwater, 935- 
6 J.N.O.

ANIMAUX à vendre ’

GRANDS DANOIS, noirs, champions, 
6 semaines, 3 femelles. 1 mâle. Tél: 
1-245-3584. 4-12-76

ARBRES DE NOEL à vendre, centre 
ville, 3727 St-Christophe, entre Cher- 
rier et Roy $5 00 et plus, livraison 
additionnelle. 7-12-76
APPAREIL PHOTO Rolleiflex à double 
objectif. Planer 2,8 format 120, qua­
lité inégalable, avec étui et accessoi­
res. Tél: 276-5046 6-12-76

Pour ceux qui ont le respect 
des anciennes traditions vini- 
coles (peut être utilisé pour les 
liqueurs alcoolisées)
Grandeur: 1 pinte. 'V et 1 gallon
aounouE ou tonneau,

$140, boul. Industriel. 
Montréal-Nord, Oué 

326-5940
V ' 4-12- 76

BOUTIQUE COUP D’OEIL: 3443 St- 
Denis. Tél: 845-4896 Artisanat qué­
bécois à bon prix, douce laine du 
pays pour tricot et tissage. Ouvert les 
samedis avant Noël de 13 à 17 
heures 20-12-76

AUTOS À VENDRE

MAZDA 808, 1973, mécanique, mil­
lage garantis 15,000 milles. Radio 
AM-FM, pneus hiver. Prix: $1,800. 
Tél: 874-7742 ou 488-2681 6-12- 
76
VOLVO, AUSTIN, MG. TRIUMPH, aux 
prix des plus compétitifs. Un service 
compétent et intégral. Une maison qui 
veut bien vous servir. Fort Chambly 
Auto: 658-6623 4-12-76

BUREAUX À LOUER

RUE SHERBROOKE
E ntière ment rénovés

1000,2000,3000 pi.ca. 
Libres maintenant ou plus tard.

Tél 273-2576 
256-3773

4-12-76

CHALETS A LOUER

CANTONS DE L'EST: près Mont Or- 
ford, toutes commodités. Tél; 382- 
4075 ou 1- 819- 843-1036 6-12-76
VAL-MORIN: bachelor, 2% pièces, 
meublées, chauffées, près pentes de 
ski. Du 1er décembre au 31 mars. 
$600 Tél: 1-819-322-7075 4-12-76
CHALET SUISSE, neuf, situé Mont- 
Rolland, foyer, 3 chambres, site mer­
veilleux. Tél: après 5 p.m. 435- 
3927 6-12-76
VAL-DAVID: Luxueux, 3 chambres,

Ser, près Mont Plante. $2,400. à 
600. Domaine Brévent. Tél: 668- 
1870 6-12-76

BR0M0NT: 5 pièces, eau chaude, 
foyer naturel, près pentes de ski. A 
louer pour saison. Tél: 273-0198 4- 
12-76
ST-D0NAT: confortable, près pentes 
de ski, foyer, chauffage électrique. 
Location: saison. Tél: 387-2170 4- 
12-76
ST-ADÊLE-EN-HAUT: face au Chan- 
teclerc, maison, 2 chambres à 
coucher, foyer naturel, $1,500, sai­
son. Visible fin de semaine: 341 Mo­
rin. Tél: 489-0381 6-12-76
A STE-ANNE-DES-LACS: (10 minutes 
de St-Sauve-r) 4 chambres fermées, 
foyer, laveuse, très confortable, pis­
tes de ski de fond. Saison. Tél: 334- 
5694 ou 1-224-4440. 6-12-76
ST-BARTHELEMY: Clé Berthier. cha­
let â louer chauffé, piste de moto- 
neige, raquette, ski de fond, pour sai­
son d’hiver. Tél: 352-2839 ou 1-885- 
3443 4-12-76
STE-AGATHE: luxueux Bavarois, 
flanc montagne, cheminée pierre, toit 
cathédrale, meubles Thibault, saison 
semaines-ski, vacances-repos. Tél: 
256-6825 ou 1-819-326-5836 1-2- 
77

CANTONS DE L'EST: 2 milles Mont 
Orford, comprenant: 3 chambres à 
coucher, salon, cuisine, foyer. Chauf­
fage électrique. Location: saison. Tél: 
256-8265 soir ou 388-0065 jour 9- 
12-76

COLLECTIONS À VENDRE

VENTE EXCEPTIONNELLE collection 
Spartacus, plus de 60 numéros de 
textes inédits de Rosa Luxembourg, 
Victor Serge, Kautsky, Ruhle, Panne- 
hoek. Tél: 842-0373 après 5 
heures 6-12-76

COMMERCES À VENDRE

ST-BASILE: CENTRE JARDINAGE, 
paysagiste, tourbe, pierre, etc. Route 
116. boulevard Laurier. Cottage 
suisse, 6V2 pièces. Grand stationne­
ment. Très rentable. MLS. T. 
Trudeau-Larivière: 467-6115 ou 467- 
2156. Immeubles Select, courtier 4- 
12-76
SAINT-HILAIRE: Dépanneur licencié, 
légumes, menus articles. Bâtisse 42’ 
x 50.. Terrain 135’ x 250’. Grand sta­
tionnement. Route 116, boulevard 
Laurier. Très rentable. MLS. T. 
Trudeau-Larivière: 467-6115 ou 467- 
2156. Immeubles Select, courtier 4- 
12-76

COURS PRIVES
PRENDRAIS cours de conversation 
anglaise ou espagnole avec personne 
compétente dans Rosemont si pos­
sible. Tél: 254-6204 6-12-76

INSTITUTRICE DONNERAIT des cours 
pré-scolaires, pour enfants de 3 à 5 
ans, et aussi cours de rattrapage en 
français, 1er à 4e année qui le désire­
raient, à compter de janvier 77. Tél: 
670-5715 6-12-76

DEMANDES D EMPLOI

NOTAIRE
Bilingue, 6 années d’expérience,
désirerait pratiquer dans étude
située à Montréal ou dans les 
environs. Base salariale ou autre.

S’adresser entre 9 et S P.M. à:

849-8876
6-12-76

ESPACES COMMERCIAUX 
À LOUER

2 magasins environ 1500 pi.ca. et 
1100 pi.ca. chauffés, site idéal. 1648 
- 1650 Sherbrooke ouest. Tél: 866- 
8668 6-12-76

GARDERIES

CHERCHONS une gardienne pour en­
fant de 10 mois, pour soirée ou jour­
née, à temps partiel. 3355 Queen 
Mary, Côte-des-Neiges. Tél: 733- 
8543 6-12-76

INSTRUMENTS ■ MUSIQUE

ORGUE à tuyaux, 3 claviers, bois de 
chêne, au plus offrant, Tél: 725- 
0155 6-12-76

RIVE SUD
Résidence style Géorgien, 3 éta­
ges aménagés, piscine, con­
struction de luxe. Prix: $215,000. 
Sur rendez-vous seulement.

658-0889
(pas d’agent)

6-12-76

DUVERNAY: split-level, 7 pièces, 
foyer Franklin, 3 chambres à coucher, 
salle à manger, sous-sol fini. Libre. 
$39,500. Tél: 648-0659 8-12-76

LOGEMENTS À LOUER

ST-ANORÊ-CHERRIER: 8 pièces, par­
tiellement meublé, 1er étage, $275. 
chauffé. Tél: 525-4272 7-12-76
DE MAISONNEUVE - Plessis, grand 
6V2, à louer, très propre, chauffage 
central. $175. par mois. Tél: 277- 
2404 4-12-76
PRES UNIVERSITE MONTRÉAL, haut 
duplex, résidentiel, 7'/z, $470. 
chauffé. 2 salles bains, concierge, 
garage, jardin. Libre immédiatement. 
Tél: soir 735-2889 ou 737-2878 6- 
12-76

MAISONS DEMANDÉES
DEMANDONS A LOUER, 3 grandes 
maisons avec sous-sol fini ou sus­
ceptible d'être aménagé (au total 10- 
12 pièces chacune). Quartiers privilé­
giés: Nouveau-Rosemont, Centre- 
ville, Anjou et Montréal-Nord. Exploi­
tation subventionnée par le Ministère 
des Affaires Sociales. Communiquer 
avec la Directrice générale, entre 10h 
et 4h p.m. à 351-7920. 6-12-76.

MAISONS À LOUER

FABREVILLE: 4e avenue, bungalow 
neuf, 3 chambres, bail un an, Occu­
pation immédiate. $290. par mois. 
Tél: 679-7733 jour seulement 6-12- 
76

L0NGUEUIL: beau cottage, 3 
chambres, foyer, garage, patio, avec 
terrasse, chauffage électrique. $450. 
mois. Bien situé. 527-9856 demander 
Didier ou 468-4643 13-12-76

)
OFFRES D’EMPLOIS

SECRETAIRE JURIDIQUE: bureau d’a­
vocats du cenfre-viile, a besoin d'une 
secrétaire juridique, à temps partiel, 
avec expérience dans le légal. Tél: 
934-0841 4-12-76

UNE COMPAGNIE INTER­
NATIONAL PÉTROLIFÈRE
offre une revenu attrayant 
plus boni en argent, avec en­
trainement chez-soi, à per­
sonne sérieuse de la région 
de Montréal. Expérience non 
nécessaire. Écrire à: S. O. 
Read, Prés. American Lu­
bricants Co. Box 696, Day- 
ton, Ohio 45401, U.S.A.

6-12-76

PENSIONS

RESIDENCE POUR PERSONNES 
AGEES, endroit propre et luxueux, 
service de garde-malade et médecin. 
Nourriture impeccable. Permis autori­
sés. Tél: 376-7689 13-12-76

PERSONNEL

AMASO: Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est Sherbrooke, suite 5, 
Marthe Gaudette, b.a„ b. pédagogie, 
b. philosophie, licence ès lettres. Tél: 
524-3852 et à Québec: 843- 
7037 J.N.O,

SERVICES DIVERS

IMPRESSION de T-Shirts de tous gen­
res, chandails de sport, d'auto­
collants et d'affiches en sérigraphie. 
Design souvent gratuit. Appeler 
André Beaulieu, à 484-3479 ou 343- 
7790. Le T-Shirt fait un cadeau de 
Noël original. J.N.O.

TRANSPORT |

A BAS PRIX accepterais petits démé­
nagements ou petits transports. Ser­
vice rapide. Tél: 525-687z J.N.O.

OFFRES D'EMPLOIS

Le Conseil des ministres del’Education (Canada)
recherche

ADJOINT OU ADJOINTE 
AU SERVICE D’INFORMATION

Responsabilitée: Recherche et rédaction de rapports, lettres, 
et articles; contribution à la rédaction de publications et de 
documentation pour réunions.
Titre* et compétences Diplôme universitaire ou équivalent; 
expérience en recherche, rédaction de rapports, journalisme; 
bon style en anglais ou en français et connaissances de la 
langue seconde; connaissance des systèmes d'enseignement 
au Canada.
Traitement; $11,145 - $15,092. selon les titres ef l'expérience.
Lieu d* travail: Toronto
Envoyer lettre manuscrite avec C.V. à l’Agent d'information. 
Conseil des ministres de l'Education (Canada). Bureau S500. 
252, rue Bloor ouest, Toronto M5S 1V5. Le dossier de candi­
dature doit porter la mention "Confidentiel”.

4-11-76

LAVAL-SUR­
LE-LAC

Magnifique maison, 4 chambres 
à coucher, située dans un décor 
enchanteur, arbres magnifiques, 
avec piscine. Grand terrain 28,000 
pi.ca. Sans agent. $95,000.
Tél: 281-1811

627-3186, après 6 p.m. 
 4-12-76

—
—J® Montreal Trust

LONGUEUIL
Split-level, “secteur Belle-
rivé’, pierre-brique, 4 cham­
bres, salle de jeux, terrain 
magnifique, excellente cons­
truction de 20 ans. Occupation 
immédiate. Faites vite. Arman- 
de Martin: $51-1000 ou 674- 
0103.

courtier en immeuble
4-12-76

A.E. LePAGE
IMMKl BI.KS WKSTMOl NT RKAI.TIKS 

COURTIER

MASCOUCHE
STYLE UNIQUE, bungalow pour 
professionnel. 7 pièces, 3 cham­
bres, 2 foyers, poêle - four, lave- 
vaisselle encastrés. $6,500. 
comptant. Exclusif. Juliette 
Champion: 687-1010 ou 477- 
0993-8.

VOUS CHERCHEZ 
UNE PROPRIÉTÉ?

Si vous recherchez une proprié­
té dans Westmount, Outremont 
ou Hampstead, je peux vous 
offrir un grand choix de magni­
fiques propriétés qui combleront 
vos besoins. Pour plus d’infor­
mations. appeler Shirtey Cohen: 
935-8541, rés.: 489-1968.

4-12-76

PROPRIÉTÉS A VENDRE

RUE BOSSUET: Triplex 1959, entrée 
laveuse-sécheuse, bien situé, M.L.S. 
Gilles Côté: 354-2950. DesRosiers, 
courtier 4-12-76

RUE ST-HUBERT 4712: près métro 
Laurier, duplex IxSVi, 1x6, en bon 
ordre 220 un logement vide en mars. 
Cause départ à l’extérieur. $21,000. 
Tél.: 527-3523 6-12-76

ST-BARTHELEMY, Cté Berthier. Bun­
galow neuf, à vendre, 5 pièces, 
chauffage électrique, garage. 
$27,000. Tél: 352-2839 ou 1-885- 
3443 4-12-76

ST-DENIS, près Faillon, propriété, 3 
étages, 6 pièces, bas libre, sous-sol 
fini 8' avec voûte 8’ x 8’. Garage 
chauffé. Idéal pour commerce ou pro­
fessionnel. Tél: 388-5466 ou 681- 
8458 6-12-76

MAISON CANADIENNE à vendre si­
tuée à la sortie du village de Ham 
Nord, panorama magnifique, système 
de chauffage central. Terrain 
175 x225’. Tél: 1-819-344-2074 6- 
12-76

BOUCHERVILLE: Construction 1965, 
split-level, 3 chambres à coucher, 
salle familiale avec foyer, chauffage 
électrique, grand terrain. Linda 
Shanks: 655-9400 ou 655-7838 Im­
meubles Triton (1976) courtier 6- 
12-76

SAINT-HILAIRE: Spacieux bungalow, 
garage, pierre qranlt, 7 pièces, salon, 
foyer pierre. Bureau, portes-patio. 
Terrain très boisé. Faut voir. MLS. T. 
Trudeau-Larivière: 467-6115 ou 467- 
2156. immeubles Select, courtier 4- 
12-76

LONGUEUIL: 4% en co-propriété 
(condominium). Construction en bé­
ton. insonorisé, très grand terrain 
paysagé, potager Grand balcon, dé­
pôt privé, salle de lavage, déneige­
ment. service d entretien, à 2 pas 
CTCUM. $29,900. Particulier: 679- 
9506 ou 679-2630 poste 319. 8-12- 
76

PROPRIÉTÉS A VENDRE

WESTMOUNT
Charmante, complètement ré­
novée. 3 chambres à coucher. 
2 salles de bains. Sur la mon­
tagne. Appeler: Mme Gracia 
Kristof: 842-B366 ou 486-4820.

CPOWN TRUST CO.
courtier licencié

4-12-76

OUTREMONT
Luxueuse résidence en pierre,
entièrement rénovée. Rez-de- 
chaussée: grand hall, salon, salle 
à manger, cuisine, dinette sépa­
rée, "powder-room", boiseries 
en noyer, poutres au plafond. 1er 
étage 4 chambres à coucher. 2 
salles de bains, boudoir avec 
balcon. 2e étage: 3 chambres à 
coucher plus pièce de 44' x 17' et 
salle de bain. Sous-sol Uni 24’ x 
19’. Garage. Jardin agréable. 
Stella Mongeau: 849-4553 ou 
342-5747.

SHERBROOKE TRUST
courtier 4-12-76

PROPRIÉTÉS A VENDRE

COTE ST-LUC
Avenue Glencrest

Bungalow détaché, 4 chambres 
à coucher plus vivoir, grand sa­
lon et salle à diner attenante, cui­
sine avec coin dinette, 2 salles de 
bains, salle de jeux finie au sous- 
sol. Garage. Très bien situé. Prix 
pour vente rapide Anne-Marie 
Larue 342-4173 ou 739-3265.

TRUST GÉNÉRAL.
courtier

4-12-76

DOMAINE LAVALTRIE
Magnifique résidence luxueuse­
ment meublée, immense terrain 
de plus de 80 9.000 pi.ca dont 
1154 pieds sur le St-Laurent. Ga­
rage marina, piscine creusée et 
beaucoup autres extras inclus. 
Idéal pour clinique ou club privé 
ou autres. Pour rendez-vous 
avec Ginette Prévost: 651-5710 
ou 677-5323. Commission autres 
courtiers protégés

Immeubles Beaudry
courtier 4-12-76

...

les MOTS CROISÉS du Devoir
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Parler mal de quelqu'un. — 

Débarasse de ses puces.
2— D’un rouge éclatant. — Ter­

rain sur lequel on marche.
3— Favorable. — Mariage. — 

D'un verbe gai.
4— Embarcation légère et al­

longée. — État d'une per­
sonne non mariée.

5— Qui occasionne des frais. — 
La plus vile populace.

6— Deux. — Partie périphéri­
que des grains des céréa­
les. — Partie superficielle 
de l'écorce terrestre.

7— Conserver. — Notre-
Seigneur.

8— Se trompa. — Obtint. — 
Trou dans le mur.

9— D’une autre façon,
10— Pointe de terre élevée qui 

s'avance dans la mer. — Au 
Sahara, désert de pierrail­
les. — Oblat Marie.

11— Ancienne mesure agraire. 
— Tamise.

12— Ch.-I. de c. de l'Orne. — Où 
travaille un artiste.

Verticalement

-1—Couteau dont on sert pour 
drayer. — Événement 
fortuit.

2— Prêtre attaché à un établis­
sement. — Unité d'aire pour 
les surfaces agraires.

3— Qui rend service. — Porte à

coulisse.
4— Bismuth. — Petite erse. — 

En les.
5— Bienheureux. — Agent poli­

tique de Louis XV. — 
Expression de la voix.

6— Sujet à la rancune. — A toi.
7— Dis qu’une chose n'est pas 

vraie. — Jeter en l'air, avec 
force, les pieds de derrière.

8— Ornements sacerdotaux. — 
Séparation de deux élé­
ments d'un mot par l’inter­
calation d'un ou de plu­
sieurs autres mots.

9— Nickel. — Préfixe privatif. — 
Le môme en nature.

10— Usages. — Sciences des ar­
moiries. — Tellement.

11— Animal des mers chaudes. 
— Chute des organes.

12— Ce qu’il y a de meilleur. — 
Petit cube. — Vaste éten­
due d'eau salée.

Solution d’hier
< 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

gnrana runway
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/l l’instigation de Giscard d’Estaing

Vers un sommet des “nantis” en 77?

Le président-élu Jimmy Carter conduit le vice-président Walter 
Mondale et le directeur de l’équipe de transition Jack Watson vers sa 
ferme de Plains. Géorgie. (Téléphoto AP)

l’apr
président Valéry Giscard d'Estaing a 
déclaré hier qu il souhaitait la réunion 
d’un sommet des pays industrialisés pour 
examiner la situation économique et mo­
nétaire.

Sa proposition a été annoncée au cours 
d’une conférence de presse à Pise où le 
chef de l’État français qui effectue une vi­
site officielle a reçu l’appui du président 
du conseil italien, M. Giulio Andreotti.

M. Giscard d’Estaing souhaiterait que 
le sommet ait lieu avant le milieu de l’an­
née prochaine et soit précédé d’une réu­
nion des chefs de gouvernement du 
Marché commun. Le sommet pourrait se 
tenir en Europe, a indiqué le chef de l’É­
tat français au cours de sa conférence de 
presse. Il devrait se tenir "bien entendu 
après l’entrée en fonction du nouveau 
président des États-Unis, M. Jimmy Car­
ter" en janvier 1977, a-t-il précisé.

Illustrant sa proposition, M. Giscard 
d’Estaing a souligné que depuis la der­
nière rencontre des pays industrialisés à 
Porto Rico (juillet 1976), “la situation 
s'est modifiée et que les problèmes qui 
sont apparus méritent d’être examinés à 
nouveau en commun afin de parvenir à de 
nouvelles décisions”.

Au sujet du conseil européen préalable, 
qui devrait réunir les pays de la Commu­
nauté avant le sommet économique et 
monétaire, M. Giscard d'Estaing a pré­
cisé qu'il devrait être “soigneusement 
préparé".

Interrogé sur le risque de voir le som­
met retarder encore le dialogue Nord- 
Sud, M. Giscard d’Estaing a répondu qu’il 
n’y a pas de risque dans ce sens. ‘‘Ce sont 
deux problèmes distincts, a-t-il estimé. 
D'une part, il s’agit pour les pays in­
dustrialisés d'organiser leurs rapports

avec les pays en voie de dévelon 
D’autre part, il s'agit d'analyser leurs con­
jonctures et leurs problèmes monétaires 
en 1977".

Prié de donner son sentiment, M. 
Andreotti a dit que l’idée était extrême­
ment utile et qu’il y était favorable.

Les deux" dirigeants ont également évo­
qué leurs entretiens qu’ils ont jugé forts 
utiles. Ils ont évoqué le rôle des partis 
communistes dans chacun de leurs pays 
et en ont souligné les différences. MM. 
Giscard d'Estaing et Andreotti ont fait va­

loir que le parti communiste italien était 
bien plus important que son homologue 
français et contrairement à ce dernier, 
s’était prononcé en faveur d’un Parle­
ment européen élu au suffrage direct.

De source diplomatique en Italie, on 
souligne que le président Giscard d’Es­
taing, tout comme d'autres dirigeants 
d’Europe de l’Ouest, est préoccupé par 
les problèmes auxquels se heurte le gou­
vernement minoritaire démocrate- 
chrétien de M. Andreotti, dont la survie

n'est due qu'aux abstentions au Parle­
ment du parti communiste.

La visite de M. Giscard d’Estaing en 
Italie, et les voyages que M. Andreotti ef­
fectuera bientôt à Washington et Bonn 
ainsi que les déplacement de M. Arnaldo 
Forlani, ministre des Affaires étrangères 
à Londres et Bonn sont considérés 
comme allant dans le sens du soutien des 
alliés de l'Italie au gouvernement de M. 
Andreotti et à ses efforts pour se mainte­
nir au pouvoir sans faire entrer les com­
munistes dans le cabinet.

Suarez “piégé” par l’opposition

Brejnev ne “sondera” pas 
Carter à la Khrouchtchev

PLAINS (d’après Reuter et 
AFP) — M. Leonid Brejnev a 
assuré le président-élu des 
États-Unis, M. Jimmy Carter, 
que l'Union soviétique ne 
cherchera pas à provoquer de 
crise dans les premiers mois 
de son arrivée à la Maison- 
Blanche, a annoncé hier, M. 
Jody Powell, porte-parole de 
M. Carter, lors d'une inter­
view à la NBC.

Le message du secrétaire 
général du PC soviétique a été 
transmis à M. Carter par 
l'entremise de M. William Si­

mon, secrétaire américain au 
Trésor, et par des canaux pri­
vés, a précisé le porte-parole. 
M. Simon a effectué au début 
de la semaine une visite à 
Moscou.

M. Brejnev a laissé entendre 
à M. Simon qu'il comprenait 
qu'on prêtait au Kremlin, 
dans certains milieux améri­
cains, le désir de “sonder ou 
de prendre la mesure du nou­
veau président", a déclaré M. 
Powell. Le secrétaire général 
a toutefois voulu donner à M. 
Carter "son assurance person­

nelle que l’Union soviétique 
n'avait pas de telles intentions 
et s’abstiendra en fait de pro­
voquer au début de l’admi­
nistration de M. Carter toute 
crise ou situation qui puisse 
donner une telle apparance”, 
a ajouté le porte-parole.

cette indication dans sa ré­
ponse au message que M. Leo­
nide Brejnev lui a fait parvenir 
par l’intermédiaire de l’actuel 
secrétaire au Trésor, William 
Simon.

MADRID (Reuter) — La décision de 
l’opposition d’inclure un communiste 
dans l’équipe chargée de négocier avec le 
gouvernement les conditions d’un réfé­
rendum démocratique le 15 décembre 
place M. Adolfo Suarez dans une situation 
délicate. Deux possibilités s’offrent au 
président du gouvernement; ou il annule 
les négociations et se voit accuser de man­
quer de sincérité, ou il rencontre tous les 
négociateurs de l'opposition et reconnaît 
implicitement le parti communiste.

M. Suarez s’est en fait laissé ma­
noeuvrer. Il avait accepté de rencontrer 
des représentants de l’opposition qui 
réclament l’ouverture de négociations sur 
la manière d’assurer que le référendum 
du 15 décembre et les élections législati­
ves de l'an prochain se déroulent dans le 
respect des règles démocratiques. Réunis 
mercredi soir, les dirigeants de l’opposi­
tion ont décidé d'inclure un communiste 
parmi leurs représentants aux négocia­
tions.

Or, le parti communiste demeure inter­
dit en vertu de la loi de juin dernier sur 
les associations politiques qui exclut la re­
connaissance d'organisations qui "obéis­
sent à une discipline étrangère et 
cherchent à créer un État totalitaire". 
Comme condition à leur participation au 
référendum du 15 décembre, les partis de 
l'opposition réclament la légalisation de 
tous les partis, y compris le parti commu­
niste.

Le communiqué publié à Tissue de la 
réunion de mercredi soir précise que le 
comité chargé de négocier avec le gouver­
nement se composera de deux socialistes, 
d’un communiste, d’un chrétien- 
démocrate, d’un social-démocrate, d'un

libéral et d'un représentant des organisa­
tions syndicales clandestines, du pays bas­
que, de Catalogne et de Galice.

Dans les milieux proches du parti socia­
liste, on estime que les négociations ont 
en fait commencé avant même que les 
deux parties s'assoient autour du tapis 
vert et que le gouvernement s’apprête à 
reconnaître le parti communiste, peut- 
être même avant les élections.

On en veut pour preuve le fait qu'il a 
fait montre d'une certaine tolérance face 
à la campagne de recrutement que le PC 
a lancée il y a deux semaines et au cours 
de laquelle les militants ont reçu leurs 
premieres cartes de membres depuis la 
guerre civile. Une centaine ont été arrêtés 
puis relâchés, certains sans autre forme 
de procès, d'autres après versement 
d une caution.

C’est demain que les formations de 
l'opposition désigneront les membres du 
comité de négociation. Les communistes 
envisageaient d’y déléguer leur 
secrétaire-général, M. Santiago Carrillo 
mais les autres partis de gauche le leur 
auraient déconseillé en faisant valoir- 
qu'un tel geste aurait des allures de pro­
vocation et risquerait de torpiller les dis­
cussions.

C'est sans doute de l’armée que viendra 
l'opposition la plus forte à la légalisation 
du parti communiste. La plupart de ses 
officiers supérieurs ont combattu les bri­
gades communistes pendant la guerre ci­
vile. Le fait que deux officiers que le gou-, 
vernement voulait mettre en retraite pour 
des raisons disciplinaires aient été. 
blanchis par leurs supérieurs montre bien 
que l’armée n’est pas disposée à suivre le 
gouvernement jusqu’au bout.

Nord-Sud: fin en mars
NEW YORK (AFP) — Le co-président 

vénézuélien de la conférence Nord-Sud, 
M. Manuel Perez Guerrero, a déclaré hier 
à New York que si une réunion du dialo­
gue se tenait malgré tout en décembre à 
Paris comme prevu, il était “très pro­
bable” qu'elle serait “prolongée” et 
qu'une nouvelle conférence serait appelée 
en février ou mars pour clôturer les tra­
vaux du dialogue.

Au cours d'une conférence de presse, il 
a réaffirmé les déclarations faites 
mercredi par le co-président canadien, M. 
Allan MacEachen indiquant qu’ils ont en­

voyé conjointement un message aux pays 
participants leur demandant de se pro­
noncer pour ou contre le report de la réu-. 
nion de décembre. Ce message, a-t-il dit, 
ne constitue pas une “recommandation 
mais il présente "toute une série de faits” 
qui rendent opportun le report de la con­
férence.

A propos de la réaction des pays du 
tiers-monde, M. Perez Guerrero a affirmé 
qu’il était certain qu’ils “examinerait ces 
faits avec attention" mais que la décision 
finale leur revenait.

Le président-élu a beaucou7.

La construction 
du B-1 autorisée

WASHINGTON (AFP) — Le département de la Défense a au­
torisé la mise en production du B-1, le bombardier américain de 
la prochaine génération, a annoncé hier le secrétaire à l'aviation, 
M. Thomas Reed.

Au cours d’une conférence de presse, M. Reed a indique que 
le Pentagone avait décidé d’équiper l'armée de l’air avec le B-1 
qui remplacera le B-52 dans les années 1980-90. La commande 
totale pourrait atteindre 244 appareils pour une somme de 23 
milliards de dollars.

Toutefois, a indiqué M. Reed, ces fonds alloués pour la mise 
en production du B-1 seront maintenus jusqu’en juin prochain 
inclus à un niveau de 87 millions de dollars maximum, par mois. 
Il a souligné que cela laisserait le temps au président élu Jimmy 
Carter de décider s’il veut confirmer la commande, l’annuler ou 
la retarder. Celui-ci a déjà déclaré qu’il était favorable à l’appa­
reil, mais qu’il trouvait prématurée sa mise en production dès 
cette année. S’il l’annule, 140 millions de dollars seulement au­
ront été perdus selon les prévisions annoncées par le Pentagone.

Dans un communiqué remis à la presse, le secrétaire à la Dé­
fense, Donald Rumsfeld, note qu’il a pris cette décision “dans 
l’intérêt national” après avoir examiné “le développement de la 
modernisation des forces stratégiques soviétiques et l’augmenta­
tion de leurs capacités”.

Le B-1 sera l’arme la plus coûteuse de l’arsenal américain: un 
appareil reviendra à 87 millions de dollars. Le président-élu 
Jimmy Carter, ne prendra une décision sur la construction des 
bombardiers B-1 qu’après son arrivée au pouvoir et lorsqu’il 
aura tous les renseignements en main, a déclaré son porte-parole 
M. Jody Powell.

Brejnev et a sans doute ré­
pondu à celui-ci en consé­
quence, a ajouté M. Powell. Il 
a donné aucun autre détail 
mais les canaux privés men­
tionnés se réfèrent apparem­
ment à la visite, au début de la 
semaine, à Plains, de M. Ave- 
rell Harriman, un vétéran de 
la diplomatie américaine qui a 
rencontré récemment M. 
Brejnev à Moscou.

M. Harriman s’était vu de­
mander par les journalistes s’il 
pensait que l’URSS mettrait 
M. Carter à l'épreuve comme 
Nikita Khrouchtchev l’aurait 
fait pour le président John 
Kennedy en suscitant la 
construction du mur de Berlin 
et en provoquant la crise des 
missiles cubains, au début des 
années soixante.

M. Harriman a répondu que 
M. Brejnev était franc et di­
rect et qu'il n'était pas du 
genre à bluffer ou à jouer au 
plus fin comme M. 
Khrouchtchev. Il a ajouté qu’il 
ne s’attendait pas à une répéti­
tion des crises qui ont marqué 
les relations américano- 
soviétiques dans les premières 
années de l'administration 
Kennedy.

M. Jimmy Carter paraît dé­
cidé à donner la priorité aux 
négociations sur la limitation 
des armements nucléaires 
dans ses relations avec l’Union 
soviétique, indiquait-on hier 
dans l’entourage du président 
élu. M. Carter aurait donné
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| Encore meilleur, plus grinçant, 
plus corrosif:
EXCELLENT RISI.

Nouvel Observateur

| Un éclat de rire, à voir parce 
que
C'EST UN REGAL.

Le Quotidien de Paris

| Moments de cinéma 
INOUBLIABLE!

Téléroman

Pour les concerts du 5, 7 et 8 décembre

Hiroyuki Iwaki remplacera de Burgos

UNE SÉLECTION DES FILMS MUTUELS

PIERRE DAVID PRESENTE

U NOUVEAU filM dE DIINO RISI
POUR
TOUS

fLx CARRIERE d'uNE | 
FEMME de CHAM DREA

par Angèle Dagenais

L'Orchestre symphonique 
de Montréal remplacera M. 
Rafael Frühbeck de Burgos 
pour les concerts des 5, 7 et 8 
décembre par le chef 
d’orchestre attitré de 
l’Orchestre de la Radio Japo­
naise, le maestro Hiroyuki 
Iwaki.

À la suite du départ préci­
pité samedi dernier du direc­
teur artistique de l’OSM, M. 
Rafael Briinbeck de Burgos, 
soulignant une rupture avec 
les musiciens de l’orchestre, 
l’exécutif du Conseil d’admi­
nistration de l’OSM s’est réuni

AVIC

VITTORIO
CASSMAIN

AGOSTIINA 
BELLI

3e
SEMAINE!

POUR 
JOUS

YVES MONTAND

UE SAUVAGE
Sem.: 7.30-9.30 Sam -Dim.: 1.30 
3.30-5.30-7.30-9.30

SEM.:7.20- 9.30 
SAM.-DIM.: 1.00-3.10 /

5.10-9.20-9.30

le DAUPHIN
BEAUBIEN PRÉS D'IBERVILLE 721 6060

d’urgence pour essayer d’évi­
ter que cette action ne soit fi­
nale. Il est rrjaintenant établi 
oue le' maestro de Burgos ne 
dirigera pas les derniers con­
certs de la saison 76. Mais 
pour ce qui est de l’année 77, 
“aucune nouvelle n’est à 
signaler" a rapporté un porte- 
parole de l’Orchestre.

Le contrat liant M. Früh­
beck de Burgos à l’OSM ayant 
débuté en septembre 75, à 
titre de chef permanent et di­
recteur musical, doit se termi­
ner en août 78. La program­
mation musicale de l’OSM 76- 
77 ayant été déterminée de­
puis au moins un an, le Conseil

UNE SELECTION DES FILMS MUTUELS

Spécial a!?S

MagnuM
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exécutif n’a à se préoccuper 
pour le moment que du 
remplacement du chef 
d’orchestre.

On sait que c’est M. Franz- 
Paul Decker qui a pu assumer 
la direction de l’Orchestre 
pour les concerts du 30 no­
vembre et du 1er décembre au 
cours desquels le pianiste Vla­
dimir Ashkenazy était invité à 
interpréter le Concerto en la 
mineur de Schumann.

Le problème restait toute­
fois entier pour les concerts de 
la série Esso le 5 décembre et 
les Grands concerts des 7 et 8 
décembre, M. Decker n’étant 
pas disponible puisqu’invité 
en Allemagne.

La saison de l’Orchestre 
symphonique est donc assurée 
pour le mois de décembre 
grâce à la participation du 
chef japonais Hiroyuki Iwaki, 
mais la programmation a dû 
être quelque peu modifiée.

Dimanche le 5 décembre, la 
Suite espagnole du compo­
siteur Albeniz sera remplacée 
par les Nocturnes, Nuages 
et Fête de Debussy. La pia­
niste canadienne Janina Fial- 
kowska sera la soliste invitée 
et interprétera comme prévu 
le Concerto no 1 de Litz. Au 
Grand Concert des 7 et 8 dé­
cembre, seule l’oeuvre de Bêla 
Bartok, Chansons rusti­
ques hongroises, sera 
remplacée par l’ouverture de 
Benvenuto Cellini de Ber­
lioz. La grande pianiste Alicia 
de Larrocha interprétera le 
Concerto en sol de Ravel et 
Noches en los jardines de 
Espana de Manuel de Falla.

Chef attitré de l’Orchestre 
symphonique de la NHK 5So- 
ciéte de radiodiffusion japo-

SAUE RESNAIS
4e MOIS TRIOMPHAL!
2 FILMS INOUBLIABLES ET UNIQUES ...
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À VOIR ET A REVOIR ENCORE.

POUR TOUS

CRITIQUE UNANIME !
de NEW YORK à PARIS 

et maintenant à MONTREAL
La Marquise d’O est un très beau film. 
Sûrement un des plus beaux que nous 
puissions voir cette année.

_ Normande Juneau /JOURNAL DE MONTREAL |

La Marquise d’O est un film baigné de 
soleil___ un enchantement pour l’oeil.

_ Serge Dussault/LA PRESSE

La Marquise d’O est sûrement le film le 

plus sensuel et le plus finement érotique 

qu’ait réalisé Rohmer.
_ André Leroux /LE DEVOIR

La Marquise d’O, une luxueuse et 
parfaite parodie des grands^"mélos”...

_ Denis Tremblay / LE DIMANCHE

POUR
TOUS

Une joie de vivre 
indescriptible!
Une satire incroyable!

Harold et Maude1
Musique de

CAT STEVENS
un film de

HAL ASHBY

JONATHAN - Sam.: 7:30 
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inéma1

722-0302 y/ Cj;
3180 rue BÉLANGER X
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Ma nuit chez Maud 
Le genou de Claire 
amour l’après-midi
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D'ERIC ROHMER
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| EDITH CLEVER HR UNO GANZ EODASEIPCtL PETER LL’HR OTTOSANDER |

SALIE

Drôle Brillant Étourdissant [pourtdus]
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’naise), l’un des dix plus impor­
tants orchestres du pays, de­
puis 1956, Hiroyuki Iwaki a ef­
fectué de nombreuses tour­
nées avec cet orchestre à tra­
vers le monde dont deux aux 
États-Unis en 1966 et en 1969. 
Agé de 43 ans, le maestro 
Iwaki a fait ses études musica­
les à l’école de Gakushuin et à 
l’Université de Tokyo, après 
quoi il fut tout de suite 
nommé assistant chef 
d’orchestre de la NHK.

Il a été invité à diriger plu­

sieurs orchestres du monde 
dont les Orchestres philhar­
moniques de Berlin et de Le­
ningrad, l’Orchestre sympho­
nique de Vienne, l’Orchestre 
de Paris, le Staat skapelle de 
Dresde et le Géwandhaus 
Orchester de Leipzig. En 1967 
il a fait ses débuts américains 
au pupitre de l’Orchestre 
symphonique de Détroit ainsi 
qu’au Festival de Meadow 
Brook. Depuis il a dirigé les 
orchestres de la Nouvelle- 
Orléans, Los Angeles, Minne­

sota, Atlanta, Détroit et To­
ronto.

En janvier 1973, il devint le 
principal chef d’orchestre de 
la Philharmonique de La 
Haye, ville qu’il quitta au mo­
ment où on lui offrit le même 
poste à l’Orchestre de Mel­
bourne. Le maestro Hiroyu 
Iwaki partage depuis lors son 
temps entre Tokyo et Mel­
bourne en plus de ses 
nombreuses invitations à diri­
ger les grandes formations 
musicales à travers le monde.

Le maestro Hiroyuki Iwaki dirigera l’Orchestre symphonique de Montréal les 5. 
7 et 8 décembre

Le BS publie son rapport annuel

50.1% des films visés au 
québec sont de langue anglaise
par Jean-Pierre Tadros

Le Bureau de surveillance 
du cinéma vient de publier 
dans son rapport annuel 1975- 
76 des statistiques sur les films 
visés au Québec au cours de la 
période s’étendant du 1er avril 
1975 au 31 mars 1976. Durant 
cette année budgétaire, le to­
tal des films visés a été de 
1,042, ce qui représente 54 
films de plus que l’année pré­
cédente et place une fois de 
plus le Québec à la tête des 
provinces canadiennes quant 
au nombre de films visés.

«T GIRARDOT W CLERC MIOII
DANS UN FILM DE JEAN PIERRE BLANC

«TAMOiir et 
d'Eau Fraîche

CARREFOUR 1.15-3.35-5.35 
7.35 - 9.35STE CATHERINE-BLEURY 866-8057

cinema
québec

revue mensuelle

SI

"RE NAISSANCE DU 
CINEMA 
D'ANIMATION’'
par
ANDRE MARTIN

TA GUERRE DES 
|GANGS"
par

UEAN-PIERRE LEFEBVRE

rc.p. 309,
station “outremont’’ | 
montréal H2V 4NI 
(514)272-1058

Rappelons ici que la Loi sur 
le cinéma (1967) stipule qu’au­
cun film ne peut être montré 
publiquement au Québec s’il 
n’a reçu un visa d’exploitation 
du BSC. De par la loi, ce der­
nier est obligé de classer cha­
cun des films qui lui est sou­
mis dans l’une des catégories 
d’âge suivantes: “Pour tous”, 
“14 ans” ou “18 ans”. S’il es­
time cependant qu’un film ne 
rentre dans aucune de ces ca­
tégories, il ne lui accorde pas 
de visa, mais en aucun cas ne 
censure-t-il le film.

Si donc pour être projeté 
publiquement tous les films 
(et cela dans leurs différentes 
versions) doivent passer par le 
BSC, il ne faut pas en conclure 
que tous les films visés con­
naissent une exploitation en 
salle. Certains de ces films, 
“pour des raisons qui relèvent 
des distributeurs et exploi­
tants” comme l’indique le rap­
port, ne vont connaître aucune 
exploitation en salle durant 
l’année. D’autre part, plu­
sieurs des films visés ne con­
naîtront qu’une diffusion limi­
tée et dans des salles parallè­
les. Les statistiques des films 
visés par le BSC ne reflètent 
donc pas la réalité de la distri­
bution commerciale.

Néanmoins, ces statistiques 
ont malgré tout le mérite de 
nous indiquer vers où l’on s’en 
va. D’autant plus que dans ce 
rapport on retrouve de 
nombreux tableaux compara­
tifs, donnant ainsi à tous ces 
chiffres et pourcentages un 
éclairage global qui ne man-
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que pas d’intérêt.
Ainsi s’aperçoit-on que le 

nombre des films visés “Pour 
tous" ne cesse de diminuer, 
passant ainsi d’un total s’éle­
vant à 50% de l’ensemble en 
72-73 à 35% en 75-76. Et cette 
baisse se fait naturellement en 
faveur des films “pour adultes 
seulement”, c’est-à-dire des 18 
ans et plus. La catégorie de 
films pour les “14 ans et plus” 
est restée à peu près station­
naire au fil des années, se si­
tuant aux environs de 23 à 28% 
de l’ensemble des films visés.

D’autres statistiques inté­
ressantes nous sont livrées se­
lon la répartition de la langue 
utilisée. Ainsi remarque-t-on 
que 44.2% des films visés 
étaient en langue française (ce 
qui comprend 18.2% de films 
originaux en langue française; 
24.5% de films doublés; et 
1.5% de films sous-titrés). Le 
cinéma en langue anglaise 
représente alors 50.1%; le ci­
néma bilingue (sic), 0.2%; et 
le cinéma etî langue étrangère, 
5.5%.

On remarque donc la faible 
représentation du cinéma en 
langue française au Québec. 
Et on constate de plus le faible 
pourcentage de films sous- 
titrés. Espérons simplement 
oue très prochainement, 
d’autres statistiques du BSC 
pourront nous montrer que 
cette tendance a été renver­
sée.

Une autre constatation: il y 
a eu moins de films provenant 
du Québec en 75-76 qu’en 74-75 
(1.6% contre 2.7%). D’autre 
part, la presque totalité des 
films en langue originale 
française nous viennent de 
France; alors que parmi les 
films doublés en français, il y 
a en plus pour des films de 
langue étrangère (autre que 
l’anglais) que pour les films 
provenant des USA. Ce qui est 
pas mal significatif.

Dans la catégorie des courts- 
métrages visés par le BSC la 
situation est encore plus dra­
matique. Durant 1975-76, il a 
en effet été visé 122 courts- 
métrages en langue française 
(91 originaux; 28 doublés; 3 
sous-titrés). Alors que 211 
étaient en langue anglaise. 
Même quand c'est court, ça 
n’a donc pas plus de chance de 
parler français!

Enfin on apprend dans ce 
rapport signé par le président 
du BSC, M. André Guérin, que 
les droits perçus durant cette 
période se sont élevés à près 
de $177,000.

Il faut rappeler pour termi­
ner que la Loi du cinéma de 
1975 avait fait théoriquement 
disparaître ce Bureau de sur­
veillance du cinéma. On pré­
voyait le remplacer par un 
simple Service de classifica­
tion et d’information. On s’est 
cependant vite aperçu qu’il 
n’etait pas aussi facile que cela 
d’éliminer et la surveillance et 
un Bureau qui avait fait ses 
preuves et qui avait acquis le 
respect de tous.
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^Miou-Miou_________
Charmante, amusante, déroutante
par Jean-Pierre Tadros

On la découvre étonnamment petite 
et frêle. Un moment, on a comme 
l'impression qu’elle ne résistera pas à 
l’assaut de la meute de journalistes qui 
la presse de questions tout en la dévo­
rant des yeux. Mais très vite on se rend 
à l’évidence: Miou-Miou n’a pas be­
soin de sortir ses griffes pour se dé­
fendre. Elle déborde de charmes, de 
spontanéité, et de cette curieuse dispo­
nibilité à l’émerveillement qu’elle fi­
nit bien vite par fasciner. Comme elle 
avait fasciné dans son premier rôle 
dont l’amoralité était même parvenue 
à paraître séduisante. Car Miou-Miou, 
c’est ce curieux personnage que l’on 
avait découvert dans “Les valseuses” 
et que l’on a retrouvé depuis avec plai­
sir dans une douzaine de films, y 
compris dans l’exécrable ‘‘Un génie, 
deux associés et une cloche” aux côtés 
de Robert Charlebois.

Alors, pendant tout un repas, elle a 
parlé d’abondance. De son métier de 
comédienne, de ses compagnons du 
Café de la Gare, d’Isabelle Adjani et 
de son grand ami Robert Charlebois. 
Et pendant tout un repas on l’a re­
gardée parler. Et c’est comme ça que 
l’on a appris ou’elle avait 26 ans, un 
enfant et qu’elle était sagement venue 
suivre la tournée de son ami Julien 
Clerc. Et elle pensait, figurez-vous, 
passer incognito. Elle avait tout 
simplement oublié qu’on la connais­
sait, au Québec. Et puis, elle s’était 
permis une petite imprudence: té­
léphoner à Pierre David. “Dès que je 
lui ai parlé, nous dira-t-elle, je me suis 
sentie attirée par le téléphone.” D’au­
tant plus que Pierre David s’apprête à 
distribuer trois films où elle appa­
raîtra: “On aura tout vu” de Georges 
Lautner, “Jonas" d’Alain Tanner, et 
“D'amour et d’eau fraîche” de Jean- 
Pierre Blanc. En moins de temps qu’il 
ne faut donc pour le dire, les journalis­
tes montréalais étaient invités à ren­
contrer l’actrice française.

De Robert Charlebois, elle dira que 
sa grande force “était de suivre ses fo­
lies jusquau bout”. Et pour bien nous 
faire comprendre ce que cela pouvait 
représenter, elle ajoutera: “Il m’a 
appris à regarder les nuages”. En fait, 
le tournage de ce western-spaghetti 
que l’on a appelé “Un génie, deux as­
sociés et une cloche” et que l’on a fait 
passer pour un film de Leone tourné 
par Damiano Damiani s’est révélé tel­
lement épouvantable que Miou-Miou 
et Charlebois n’ont eu d’autre alterna­
tive que d’en rire. Et s’il faut en croire 
la jeune actrice, ils se sont malgré tout

bien amusés.
“Le plus dur pour Robert, nous dira- 

t-elle, c'est qu’il n’était pas connu du 
tout en Italie. Pour l’équipe de tour­
nage il n’était donc personne. Quand 
un jour il s’est mis a jouer du piano, 
tout le monde était étonné. Et quand il 
s’est mis à chanter, les techniciens ont 
trouvé ça pas mal. Qu’est-ce que ça 
pouvait être drôle?” Et Miou-Miou 
pouffe de rire.

“C’est comme si j’avais fait mon ser­
vice militaire avec Robert. On aurait 
dit deux cancres en train de se

Miou-Miou
débrouiller de leur mieux. Quant au 
réalisateur, il ne connaissait même pas 
nos noms, il traitait ses techniciens 
pour de la merde; en fait, il nous trai­
tait très mal et se prenait pour un 
autre. Imaginez-vous qu’il a interdit à 
Sergio Leone de mettre les pieds sur le 
plateau de tournage. Sergio venait 
donc nous voir le matin pour nous 
expliquer comment faire, puis nous 
demander de ne surtout pas dire à Da­
miani qu’il nous avait vus. Quelle co­
médie! Leone interdit sur le plateau 
par son homme de paille!”

Miou-Miou ne sera pas plus tendre 
pour Isabelle Adjani. Oui, elle aime­
rait jouer avec elle, mais pour lui don­
ner une bonne paire de claques. “Elle 
devient odieuse, et c’est dommage 
parce qu’elle joue formidablement 
bien. C’est une actrice fantastique qui

a un talent extraordinaire, mais elle 
est devenue trop vite l’emblème de la 
France et cela lui a monté à la tête. 
Elle a eu un succès de presse; moi, j’ai 
eu un succès du public et puis la presse 
a suivi.”

Revenant à Charlebois, elle est toute 
surprise d’apprendre qu’il avait suivi 
des cours de théâtre et qu’il avait déjà 
joué dans un film, “Jusqu’au coeur” 
de Jean-Pierre Lefebvre. “Ah! il m’a 
caché tout ça”, s’exclamera-t-elle mi- 
vexée mi-amusée.

Et quand on lui rappelle que le gé­

néral de Gaulle avait lancé du haut du 
balcon de l’Hôtel de Ville un retentis­
sant “Vive le Québec libre”, elle part 
d un grand éclat de rire: “Parce qu’il a 
aussi dit ça!”

Déroutante; amusante. Voilà donc 
le personnage Miou-Miou qui se profi­
lait lentement sous nos yeux. Mais elle 
a vite fait de nous mettre en garde en 
nous faisant remarquer qu elle refusait 
de se laisser enfermer dans un genre. 
“Faire rire le monde tous les di­
manches, c’est déshonorant", lancera- 
t-elle catégorique. Elle ne veut pas 
être perçue comme une petite actrice 
comique, pas plus qu elle ne veut res­
ter indéfiniment la petite blonde aux 
yeux noirs."

Non, Miou-Miou n’a sûrement pas 
fini de nous surprendre. Qui s’en
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télévision ■ Emissions en noir et blanc

la boite- 
à échos

C B F T O
9. Kl Ouverture et horaire
9.15 Les 100 tours de Centour
9.30 Les Oraliens 
9.45 En mouvement

10.00 Clak
10.15 Virginie
10.30 Conseil-express
11.00 Mon coin de pays, c'est:

’La Colombie-Britannique"
11.30 Les aventures de 

Tom Sawyer
12.00 Tourmaï
12.30 Les coqueluches

1.30 Téléjournal
1.35 Femme d aujourd'hui
2.30 Cinéma:

’Bestiaire d'amour" (documentaire).
4.00 Bobino
4.30 Picolo
5.00 Madame et son fantôme
5.30 L'heure de pointe
6.00 Ce soir
7.00 Les Pierrafeu
7.30 Marcus Welby. M.D
8.30 Le pour et le contre
9.30 Scénario:

"Un jour ils eurent l'idée de s'acheter 
unemaison à la campagne".

10.00 Science-réalité 
10.30 Téléjournal 
10.55 Nouvelles du sport 
11.05 Cinéma

"Tout le monde il est beau, tout le 
monde il est gentil" (comédie-Français).

1.00 Ciné-nuit:
"La ceinture noire" (drame-Américain 
1975).

2.30 Téléjournal

CFTM ŒD
7.55 Horaire Bienvenue
8.00 Les p'tits bonshommes 
8.30 Fanfan Dédé
9.00 À la bonn'heure 

10.30 Pour vous mesdames
12.00 Les p'tits bonshommes

cmema
ATWATER I: Niveau métro Alexis Nihon 935- 

4246 "Two minute warning" 12.50. 3 00. 5.10, 
7.20. 9.30.

ATWATER II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
3313 "Les hommes du président" 7.10. 9.30.

AVENUE: 1224 ave Greene Westmount 937- 
2747 "Bugsy Malone" 1 00. 3.00. 5.00, 7.00. 
900

BEAVER: 5117 Ave du Parc 844-1932 
"Strangers" 12.00. 3.00. 5.50. 8.40 Ultima" 
1.30. 4 20. 7.10. 10 00

BERRI: 1290 St-Denis 288-2115 "Super Express 
109 3.00. 6.20. 9 40 et "Soldat Duroc ça sera 
la fête" 1.15. 4.45. 8.00

CARREFOUR: 318 rue Ste-Catherine 866-8057 
"D'amour et d'eau fraîche" 1.15, 3 35. 5.35, 
7 35 9 35

CHAMPI.AIN: 1815 Ste-Catherine E 524 1685 
(Salie 1) "La grande traque" 2.20, 6.05 . 9.50 
"Apportez-moi la tête d'Alfredo Garcia" 
12 30 4 05.7.50 (Salle II): "Vol au-dessus d'un 
nid de coucou" 12.00, 2.10, 4.35, 7.00, 9.25.

CHEVALIER: 1590 St-Denis “Le procès de 
Billy Jack" 1.00 . 4.55. 8.30.

CINÉ^ENTRE: 1430 Bleury 849-2384.
"Frankenstein" 1.00. "Dracula" 2.15, 
"Psycho" 3.30. "Love and death" 7.30 “Next 
stop greenwich village" 9.30 "The Rocky hor­
ror picture show" 12.00 p.m.

CLAREMONT: 5048 Sherbrooke ouest 246-7395 
"Marathon man" 12.40. 2.55. 5.10. 7.30. 9.50.

CINEMA 7e ART: 3180 Belanger E 722-0302 
"Jonathan Livingston le goéland" 7.30 et 
"Harold et Maude" 9 35.

COMPLEXE DESJARDINS: (Salle II Tes mal 
partis" 12 20 . 2 35 . 4 50. 7 10 . 9 25 (Salle ID 
"Cousin cousine" 12 30, 2.20. 4 10. 6 00, 7 50. 
9 40 (Salle Htl "H éUil une fois la révolution" 
1245 330 6 15 9 00 (Salle IVl "L important 
c'est d aimer 12 40. 2 50. 5 00. 7 10. 9 20

CREMAZIE: 861 St-Denis 388-4120 La bataille 
de Midway" 7.00 . 9.30.

DAUPHIN: 2396 Beaubien E 7216060 (Salle 
Renoin La carrière d une femme de 
chambre 7 20. 9 20 et "Le sauvage 7.30. 
9 30

ELYSEE: 35 Milton O 842-6053 (Salle Resnais) 
“La marquise d'O" 7 30. 9.30 et ‘‘L incorri­
gible" 7.30 . 9 30

KENT: 610 Sherbrooke O 489 9706 "The man 
who sied down Everest" 7 00. 9 00 

CINEMA LONGUEUIL: 1 Place Longueuil 677-65 
7933 Shapoing" 7 30 et "Chauffeur de taxi" 
930

MAJESTIC: 3166 Henri-Bourassa 381-6116

12.20 Le 10 vous informe 
12.30 Les tannants

1.30 Ciné-vendredi:
"La marque du faucon" (mélodrame- 
Américain 1958).

3.15 Droits de parole
4.00 Patof voyage
4.30 La famille Stone
5.00 Pour tout l'monde
6.00 Parle, parle, jase, jase
7.00 Le dix vous informe
7.30 Médecins d'aujourd'hui
8.30 Nouveau talent
9.00 Qui dit vrai
9.30 Qu en pense le Québec

10.00 La corne d'abondance
10.15 Point d'orgue
10.30 Les nouvelles TVA
11.00 La couleur du temps
11.15 Cinéma:

"La jungle aux diamants" (aventures- 
Américain 19681.

1.00 Cinéma:
"Accroche-toi y'a du vent" (comédie 
policière-Franco-Italien 1962) ■

2.30 Le 10 vous informe

C B M T O
9.00 The Friendly Giant 
9.15 Mon Ami
9.30 Quebec School Telecasts

10.00 Canadian School Telecasts 
10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street
12.00 The Bob McLean Show 
12.55 CBC News

1.00 Mary Hartman
1.30 Coronation street
2.00 All in the family
2.30 The edge of night
3.00 Take 30
3.30 Celebrity Cooks
4.00 It's Your Choice
4.30 Pencil Box
5.00 Friday after school
5.30 Room 222
6.00 The City at Six
7.00 The Bob Newhart Show
7.30 The Diane Stapley Show

"Complot de famille" 9.30 et "La course folle 
du Sugarland express" 7.30.

MERCIER: 4246 Ste-Catherine E. 255-6224 
"Super Express 109" 6 15.9.50 et "Le secret" 
800

MONKLAND: 5505 Monkland 489-3579 "Silent 
movie" 2 50 , 6.10. 9 40 "Mother Jugs and 
speed" 1 05. 4 20. 7 50

OUTREMONT: 1243 Bernard Outremont 277- 
4145 "François et le chemin du soleil" 7.00 
"Spectacle sur scène: Les Séguin " 10.00

PALACE: 609 Ste-Catherine O. 866-6991 
"Carrie" 1 00. 3.00. 7 00. 9.00

PARISIEN: 480 Ste-Catherine O. (Salle I) "Ce 
cochon de Paolo 12 20. 2 40. 5.00. 7.20. 9.40 
(Salle II i "Je suis loin de toi mignonne" 1.30, 
3 30.5 30.7.30.9.30 (Salle III). "Story of Joan­
na" 1 10. 3 10. 5.10. 7 10. 9 10 (Salle IV) "Spé­
cial magnum" 1 00. 3 05. 5.20.7.15.9.20 (Salle 
V): "face à face" 1.20. 3 45. 6.10. 8.35

PIERROT: 1590 St-Denis "Le mouton enragé"
12.05 . 2.00. 3.55 . 5 50. 7 45. 9 40.

PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain 861- 
4595 Confessions of a driving instructor" 
7.15. 9 15

PLACE VILLE-MARIE: 866^2533 (Petit 
cinéma) "Let's talk about man" 1 00. 3.05, 
5.10. 7.15. 9 20

PLACE VILLE-MARIE: (Grand Cinéma) 
"How funny can sex be" 12 20.2 30. 4 40.6.55,
9.05

PUSSYfAT: 4015 St-Laurent 845-5215 "Space 
love" 12.00. 3 00. 5 45. 8 30 "Whistle Bowers ' 
1 30. 4 20 . 7 10. 9 50

SNOWDON: 525 Décarie 842-1322 "The Ritz" 
7 30 9 40

VAN HORNE: 6150 Coteries-Neiges 731-8243 
"Lies my father told me" 7.15. 9 15.

VERDUN: 3841 Wellington 768-2092 "Super 
Express 109" 8 00 et "La gifle" 6.10. 9 40

VILLERAY: 8042 St-Denis 388-5587 La grande 
traque 6 10. 9 50 et "Apportez-moi la tête 
d'Alfredo Garcia 7.45.

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
1477 The Partners 12 30. 2 10, 3 55. 5 45. 
7 30. 9 15

YORK: 1487 Ste-Catherine O 937-8978 The 
next man” 1 00. 3 00. 5 00. 7 00. 9 00

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 1700 St 
Denis 844-8734. "Jours glaces" d'Andras 
Kouacs-Hongrois 19661 7 30 et Personne ne 
voulait mourir" (de V Gelakiavitchus - 
URSS» 9 30

8.00 The Mary Tyler Moore Show 
8.30 Chico and The man
9.00 Tommy Hunter Country

10.00 Police Story
11.00 The National 
11.22 The city tonight 
11.35 90 minutes live

1.00 Cinema:
"loving" (drame 1970)

2.35 Station closing

CFCF ©
5.50 Sign-on
6.00 University of the air
6.30 Pots and pans
7.00 Canada A M.
9.00 Romper Room
9.30 Kareen's Yoga

10.00 The Community
10.30 McGowan and co.
11.00 The Art of Cooking
11.30 Definition
12.00 The Flintstones
12.30 Cinema

"Powder Keg" (drame 1970)
2.30 The Alan Hamel Show
3.30 Another World
4.30 The Flintstones
5.00 First impressions
5.30 The price is Right
6.00 Pulse
7.00 Holmes and Yoyo
7.30 The David Steinberg Show
8.00 Donny and Marie
9.00 The Rockford Files

10.00 Serpico
11.00 National News 
11.21 Pulse
11.51 Perfecta 6 36
12.00 The Twelve Midnight Movie:

"There was a crooked man" (drame 
1970)

RADIO-QUÉBEC IQ

13.30 Parlons Français III
13.45 Les Oraliens
14.00 Les 100 tours de Centour

14.30 Intermède musical 
14.15 Théâtre tragique et vous
15.30 Dossier Afrique 

Portrait de I univer
16.00 Portrait de l'univers
17.00 Le sens de la vie
18.00 A vrai dire
18.30 Au coeur des mois 
18.45 Autonomie:

Les pneus
19.00 Un p'tit coup de coeur 

"La natation"
19.30 Déjà demain: Le crime
20.00 Y a pas de recette
20.30 La vie qu'on mène à 

l'assemblée nationale
21.00 Parle-moi de musique
22.00 Cher Eugène

"Le comité de protection de la jeunes-

sur scène
CENTAUR: 453 St-François-Xavier 288-1229 

(Salle I) "Nothing to lose" de David Fennario
— du mardi au samedi 20 h 30 Dimanche 19 
h 30 Matinees mercredi a 13 h 30. Samedi 
14 h 30 (Salle II) "Anatol" d'A Schnitzler - 
du mardi au samedi 20 h Dimanche 19 h 
Matinées le samedi: 14 h

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE: 
1200 Bleury 866-1964 "Ines-Peré et Inat Ten­
du de Réjean Ducharme Complet tous les 
soirs sauf vendredi 19 h 30 et samedi : 20 h 30. 
Relâche dimanche

PATRIOTE: 14/4 Ste-Catherine E 523-1132 
Jacqueline Barrette — semaine et dimanche: 
21 h Samedi 20 h et 23 h

PATRIOTE EN HAIT: La grande Aurore de 
Serge Mercier Semaine et dimanche 20 h 00 
samedi 19 h 30 et 22 h 30 Relâche lundi, 
mardi

LA POUDRIERE: Ile Ste-Hélène 526-0821 
Relâche

SALLE WILFRID PELLETIER: Alain 
Barrière - 20 h 30

THEATRE D AUJOURD’HUI: 1297 Papineau 
523-1211 "Un pays dont la devise est je 
n oublie de J.C Germain Tous les soirs a 20 
h 30 Relâche lundi

THEATRE MAISONNEUVE: Louise Foresüer
- 20 h 30

THEATRE DU NOUVEAU MONDE: 84 Ste 
Catherine O 861-0563 "Coup de sang" de 
Jean Daigle

THEATRE PORTROYAL: Medium
Saignant de F Loranger 20 h 30.

THEATRE DU RIDEAU VERT: 355 Gilford 
845-0267 "Gapi" d Antomne Maillet Mardi 
au samedi 20 h 00. dimanche 19 h 00. lundi 
relâche

Selon nos informations, il 
semblerait que les candidatu­
res canadiennes retenues par 
la Commission internationale 
de la Biennale des jeunes de 
Paris qui doit se tenir en sep­
tembre 1977 sont celles de Da­
vid et Royden Rabinovitch de 
Toronto et de Lesley Reid 
d’Ottawa. L’une des plus im- . 
portantes biennales du 
monde, la Biennale des jeunes 
de Paris (pour les artistes de 
moins de 35 ans) a étudié les 
dossiers de huit artistes cana­
diens dont deux du Québec, 
par l’entremise de sa Commis­
sion internationale, jury de 
douze membres.

•
La Coopérative de théâtre 

La Bascule présente L’eau va 
à la rivière, pièce en sept 
tableaux adoptant le style de 
jeu de la Commedia dell’arte, 
samedi à 20 h 30 au Centre 
communautaire Sainte- 
Catherine (1710 Amherst) et le 
12 décembre aux Ateliers po­
pulaires (350 Boucher). S’ins­
pirant d’une enquête sociolo­
gique menée par Marie Letel- 
lier sur la culture de la 
pauvreté, l’équipe La Bascule 
a créé cette pièce dont le 
thème général est l’exploita­
tion sociale.

•
Le 7 décembre de 10 h à 

midi, CBF-690 présentera en 
émission spéciale, l’enre­
gistrement du gai des finalis­
tes du Festival de la chanson 
de Granby qui se déroulera sa­
medi. Cette année, en plus de 
couronner un auteut- 
compositeur-interprète, et un 
interpreète. le Festival de la 
Chanson de Graby inaugurait 
le “concours de la chanson 
primée”, destiné à encourager 
les auteurs-compositeurs ama­
teurs. en leur permettant de 
présenter une chanson inédite.

•
. Cinq long-métrages québé­
cois seront présentés dans plus 
de 30 salles en Tunisie à comp­
ter du 14 décembre. Il s’agit 
de Les Ordres de Michel 
Brault. Réjeanne Padovani de 
Denys Arcand. Le temps de 
l’avant de Anne-Claire Poirier, 
Mistashipu d’Arthur Lamothe 
et Les dernières fiançailles de 
Jean-Pierre Lefebvre. Cet 
échange avec la Tunisie fait 
suite a la présentation par la 
Cinémathèque québécoise, de 
films tunisiens en 1974 de 
même qu'à la récente projec­
tion de cinq films africains par 
le Conseil québécois pour la 
diffusion du cinéma.

•
Le 7 décembre prochain à 19 

h 30. la Cinémathèque québé­
coise accueillera George Dun­
ning, le célèbre réalisateur de 
Yellow Submarine qui présen­
tera lui-même la rétrospective 
de ses films. C'est à la 
Bibliothèque Nationale, 1700 
rue Saint-Denis

théâtre

Gapi, l’houmede laSagouine
par Adrien Gruslin

La Sagouine fut créée à 
Moncton en novembre 1971. 
Cinq ans plus tard, son houme 
Gapi montre sur la scène du 
Rideau Vert. De la dune aca­
dienne, au pied de sa “light” 
électrique — phare des temps 
modernes — il nous apprend 
que sa femme est morte. La 
nouvelle nous attriste autant 
que lui.

Gapi d’Antonine Maillet 
est présenté au théâtre de la 
rue Saint-Denis jusqu'au 9 jan­
vier. Pour le spectacle, le dé­
corateur Robert Prévost a 
transporté une dune de sable 
et de roches sur le plateau, 
sans oublier l’herbe à outarde 
et la barque à Sullivan en se­
conde partie. Au loin le ciel 
s'étend à perte de vue au- 
dessus de la mer. Impossible 
de voir le bout de l’eau comme 
le dit Gapi, peu préoccupé à 
garder une “light” électrifiée 
et pouvant penser tout à loisir.

Entre les roulements de la 
mer, les cris des goélands, la 
plainte du lamenteux, les sons 
des steamers et des goélettes, 
Gapi se raconte. Dans la soli­
tude de son isolement et de 
son âge, il philosophé. Sa Sa­
gouine est morte et son meil­
leur ami Sullivan est parti il y 
a trois ans sans jamais revenir. 
Plus question de l’espérer!

En deux temps, l’auteur de 
Mariaagélas fait vivre deux 
nouveaux personnages. Sui­
vant son habituelle technique 
de récit, elle place Gapi seul 
en première partie, dans un 
monologue semblable à ceux 
de la Sagouine, à la différence 
qu’ici Antonine Maillet n’a pas 
cru bon de dégager un sujet 
principal tels les alections, les 
bancs d’Église, la mort, etc. 
Gapi se laisse aller. Depuis 
son veuvage, voire depuis tou­

jours, il a appris à penser tout 
haut.

A l'entrée, l’interprète de 
Gapi, Gilles Pelletier, m’a 
semblé hésitant, empêtré dans 
la parlure acadienne. Quand il 
utilisait un ton normal ou de 
réflexion, il parvenait brial- 
lamment à l’authenticité mais 
dès qu’il élevait la voix, pour 
badgeler” les goélands par 

exemple, il ne l'avait plus. 
Heureusement, plus la soiree 
avançait, plus son élocution 
s’ajustait. Du début à la fin, 
rien à redire sur son geste. 
Seul en scène, il bouge sans 
peine, varie ses évolutions et 
s'impose sur tout l’espace scé­
nique.

Evidemment, l’accent de 
Gilles Pelletier n'a ni toute la 
finesse ni toute la profondeur 
de la parole d’une Viola Léger 
en Sagouine ou en Évangéline

“C'est un spectacle extrê­
mement bien fait... une qua­
lité esthétique hors de l’ordi­
naire"

Martial Dassylva
(La Presse)

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE 
DU QUÉBEC

2 DERNIÈRES 
REPRÉSENTATIONS 

4 et 5 déc.

Billets: $3.50
Groupes de 10 et plus $2.50

Réservations: 849-0041
Une production d*

ter reqt^bec théâtre de la grande réplique

m

“LE COS

LES 27 NO V. 4 ET II DEC.

LA COMPAGNIE 
i\ 4 PATTES

nrcucnte:

OISSEUL
centre d’essai

Sanguinet, Montréal
ill MIT'■ - EST: $2.50

Deusse, ce qui me paraît inévi­
table, lui étant Montréalais et 
elle Acadienne. Le texte d’ail­
leurs, s’il est également très 
beau, semble moins serré dans 
la tranche initiale que celui de 
La Sagouine. Les vérités 
simples y abondent néan­
moins, telle: “La jeunesse, 
c’est la seule chose qu’une 
persoune peut point mettre de 
côté pour ses vieux jours”.

Tout compte fait, ni Gapi ni 
Sullivan n’ont peut-être moins 
de relief que leur conci­
toyenne. Ils ont simplement le 
désavantage d’arriver en se­
cond. de présenter une image 
déjà apprivoisée du public, du 
coup de ne plus étonner. De 
plus, si Gilles Pelletier et Guy 
Provost forment un excellent 
duo d’acteurs, ils demeurent

encore bien en deçà ide 
l’authenticité d’une Viola Lé­
ger.

Le Sullivan de Guy Provost 
apparaît d’autant plus satisfai­
sant qu’ayant barrouetté de 
par les mers, il a acquis mille 
et une expressions d’ailleurs et 
perdu ainsi la pureté du lan­
gage acadien. Les entorjes 
qu’il se permet n’ont jamais 
beaucoup de gravité. Physi­
quement, sa composition est 
irréprochable.

De la Sagouine à Gapi, Son 
houme, en passant par 4es 
Crasseux Mariaagélas et Év$n- 
géline Deusse, Antonine Mail­
let continue de dessiner une 
pittoresque galerie jle 
portraits, pour le plus grand 
plaisir des spectateurs et je­
teurs. •

Jûill Dahic’

André MçJitmorency 
^,'éndell Dennis 
^Charles Lemay 
François Bédard

Mise en scène: 
Décor et costumes 
Toiles de fond: 
Éclairages :

Murielle Outil 
Andrée Lachapelle 
Béatrice Picard 
Gilles Renaud 
Pierrette RobitailleRéservations: 861-0563

pierre
calvé
présente

m n n

24 nov. au 5 déc.
mere, au sam. 21 h et 23 h dim. 20 h.

Commençant le 8 déc.: 
RENÉE CLAUDE

HOTEL MQIDIG'I M0NTREAI
Complexe Oesiardins. Basilaire 2 Rés 285 l 450

TV

Ile Ste-Hélène

conditionné

PREMIERE LE 10 DECEMBRE
EN ESPAGNOL

“LAD08LE HISTORIA 
DEL DOCTOR VALMY”

Buero Vallejo
Dans une mise en scène de 

Jeanine Beaubien
avec

FRANCISCO - BEGONA ZABALA - JULIO 
ALARCIA - CARMEN ALTAMIRANO - 
CARMEN VALDIVIA - PABLO VELASCO - 
ANITA DE SINAI - DOMINGO MARTINEZ - 
JOSÉ LORENZO - AMALIA ALCALDE -

Renseignements: 526-0821
Billets en vente à l’hôtel Sheraton Mont-Royal, G-20 
Guichet ouvert de 12h à 18h, Montreal Trust P.V.M.

o:--X- v

Elvin Jones 
is

At the,
RisingSun

JAZZ

DERNIERS JOURS
9 h 30,11 h 30 pm, 1 am

CONCERT INTERNATIONAL
Production: Soltil Levant 

Dir. DouDou Boicel

ELVIN JONES u s a 

MONGO-SANTA-MARIA
5 au 14 déc.

Tél.: 844-6026 — 661 >0657 
286 Ste-Cattierine 0. Montréal

Billets: A vendre 2053 Bleury

envecIette
au pic pub

Madeleine Cross

S’accompagnant au piano, Madeleine Cross
vous enchantera tous les soirs, sauf le
dimanche, au nouveau piano bar du
Piccadilly Pub de
l’hôtel Sheraton Mont-Royal
(entre 18 heures 30 et 23 heures 30).

Une douce soirée en perspective...

Faites également plaisir à un ami ou un client 
en l'invitant le midi au buffet chaud et froid du 
Piccadilly (entre 11 heures 30 et 14 heures 30) 
Le Piccadilly: un coin qui fera votre affaire!

Hôtel Sheraton-Mt. Royal
CENTRE VILLE, MÉTRO PEEL, UN HÔTEL SHERATON

BEAU BEC 
PRÉSENTE

3-4 DÉC.

rOUTREMONT 1248 Bernard
277-4145

MAXIME LEF0RESTIER OCTOBRE

4 DEC. 10 DEC. 11 DEC.
lOh.OO 7h.30 lOh.OO7h.30

N

BILLETS EN VENTE (SIÈGES RÉSERVÉS) AU CINÉMA 277-4145

)
I
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Voir autres Carrières et Professions, 
en page 15

r INGÉNIEUR 
EN CHARPENTE

possédant trois (3) années d'expérience pour bureau 
d’ingénieurs conseils situé à Montréal. Salaire à discu­
ter selon la compétence.

• S.V.P. envoyer votre curriculum vitae à:

Le Devoir 
Dossier 2672

; C.P. 6033
Montréal, H3C 3C9

CHEF DU SERVICE DES 
^RESSOURCES MATÉRIELLES
'FONCTIONS:
Sous l'autorité du directeur des services administratifs, le 
chef du service des ressources matérielles planifie, organise, 

•dirige, coordonne et contrôle l'opérationnalisation des 
services de transport, de sécurité, d'entretien, de fonctionne- 

“ment et des communications, le tout en respect de la 
philosophie de réadaptation et des politiques et procédures 

‘‘en vigueur dans l’établissement.
QUALIFICATIONS:
Diplôme d’études secondaires, formation professionnelle en 

.protection et service du bâtiment plus une année de spécia­
lisation en technique administrativesou l'équivalent.
Deux ans d’expérience dans un domaine connéxe dont au 

, moins un an en gestion.
SALAIRE:

■ De $11,534.00 à $17,198.00 selon les qualifications.

Les candidats (es) sont priés (es) de faire parvenir leur 
curriculum vitae avant le 16 décembre 1976 à :

Jean-Claude Martin,
Directeur Services 
Administratifs

1800, Dorchester Ouest 
Montréal, Qué.

; H3H 2H2
Tél.: 931-2434

LE CENTRE HOSPITALIER DE GRANBV\
recherche:

CONSEILLER EN 
GESTION FINANCIÈRE

Nature de la fonction:
Fournir les techniques professionnelles relatives aux 
opérations comptables, financières et statistiques dans le but 

. d'aider à la gestion financière de l’établissement.
Scolarité:
Diplôme d'études universitaires, de trois (3) ans en sciences 

•de l’administration (sciences comptables) ou autre(s)
I spécialité(s) adéquate(s) (baccalauréat en mathématiques).
’ Expérience:
' Le Centre Hospitalier déterminera les qualifications requises
* pour occuper le poste.

Salaire:
$12,042. à $26.689.

CHEF DE DIVISION
division de la production alimentaire 

Nature de la fonction:
Contrôler les activités relatives à la préparation des aliments 

Idans le but d'assurer aux bénéficiaires, au personnel et aux 
^visiteurs de l’établissement l’alimentation nécessaire.
Scolarité:

«Détenir un diplôme de l'Institut d'Hôtellerie et du Tourisme du 
^Québec (production, administration) ou posséder 
*l'expérience équivalente.
-Expérience:
«Le Centre Hospitalier déterminera les qualifications requises
* pour occuper le poste.
; Salaire:

i -Selon les échelles salariale du M.A.S.
r î
'•■iFaire parvenir votre curriculum vitae le ou avant le 17 

•décembre 1976 au:
Directeur du personnel 
Centre Hospitalier de Granby 

« 205, boul. Leclair
Granby, J2G 1T7 >

T DIRECTEUR GÉNÉRAL ^
VANGUARD POUR LA JEUNESSE

(Incorporant Allancroft Observation Centre, 
Summerhill Homes Inc., et Weredale House)

«Nature de la fonction —
* Une opportunité pour un individu ayant de l'envergure, 

un esprit innovateur et une sensibilité au bien-être de
^ la (jeunesse

* ^Position —
, Directement responsable au conseil d’administration.

Le détenteur de ce poste doit administrer une gamme 
« complète de services décentralisés tant au niveau 

d'institutions, de foyers de groupe que de services 
communautaires pour la jeunesse ayant de sérieux 
problèmes d’ordre sociale et psychologique dans la 
région de Montréal.

Exigences —
Détention d'un diplôme de 1er cycle soit en sciences 
sociales, en psychologie ou en éducation spécialisée.
Le (la) candidat(e) doit être bilingue.
Le (la) candidat(e) doit être apte à travailler dans le 
secteur para-public avec l'équipe de gérance, un 

\ personnel considérable, un conseil d administration 
(chapitre 48) et des responsables au niveau de la 
communauté et du gouvernement.

1 Expérience —
Le (la) candidat(e) doit posséder une bonne expé­
rience en administration d'une agence sociale ou d'une 
institution similaire et ainsi qu'une expérience clinique

* dans un milieu thérapeutique pour la jeunesse.
Rémunération —

Pouvant atteindre un maximum de $34,500 selon la 
politique de rémunération des cadres du ministère des 
Affaires Sociales (classe 19).

[Les postulants(es) qualifiés(es) sont invités(esl à soumettre 
•leur curriculum vitae au plus tard le 31 décembre 1976. à 
J’attention de:

CHEF DU SERVICE 
DES FINANCES

FONCTIONS:
Sous l'autorité du directeur des services administratifs, le 
chef du service des finances planifie, dirige, coordonne et 
contrôle les activités relatives au contrôle budgétaire, à la 
comptabilité, aux statistiques, à l'approvisionnement, au se­
crétariat et à la reprographie dans les buts d'assurer une ges­
tion efficace de son service et de respecter la philosophie de 
réadaptation et des politiques et procédures en vigueur dans 
rétablissement.
QUALIFICATIONS:
Diplôme d'études universitaires de trois ans en sciences ae 
l'administration (sciences comptables) ou l'équivalent.
Deux années d'expérience en administration dans un poste 
de responsabilité, dont au moins une année dans le secteur 
des Affaires Sociales.
Salaire:
De $18,009.00 à $25,385.00 selon les qualifications.
Les candidats (es) sont priés (es) de taire parvenir leur cur­
riculum vitae avant le 16décembre 1976à:

Jean-Claude Martin,
Directeur Services 
Administratifs.

1800, Dorchester Ouest 
Montréal, Qué.
H3H 2H2 
Tél: 931-2434

r ,
M. W.W. Allison,

Président, Comité de Sélection 
Vanguard pour la Jeunesse 

6 Weredale Park 
Montréal, Québec 

H3Z 1Y6
Toute copie sera traitée confidentiellement.

m Université du Québec

DIRECTEUR
DE LA PROGRAMMATION 
DE LA RECHERCHE 
(Poste de cadre)
Fonction:
Sous la responsabilité du vice-président à l'enseigne­
ment et à la recherche:
- Dirige les activités qui relèvent de la vice-présidence 
à renseignement et à la recherche en matière de pro­
grammation de la recherche.
- Fournit aux unités constituantes un support appro­
prié dans l’obtention de subventions des sources 
externes de financement ainsi que dans la gestion des 
fonds mis à leur disposition. Il coordonne les travaux 
relatifs à l'allocation du Fonds institutionnel de 
recherche.

Exigences:
- Formation universitaire de troisième cycle ou for­
mation équivalente;
- Expérience dans le domaine de la recherche univer­
sitaire;
- Connaissance dans le domaine de la planification 
de la recherche;
- Bonne connaissance des différentes politiques 
scientifiques au Québec et au Canada;
- Bonne connaissance des différents modes de sub­
ventions de recherche des organismes subvention­
naires;
- Aptitudes pour le travail d'analyse des données;
- Capacité de travailler en équipe, de s'adapter et de 
fonctionner dans une structure organisationnelle 
opérant en système.

Traitement:
Selon l'échelle salariale du personnel de cadre en 
vigueur à l'Université du Québec.

Lieu de travail: Québec

Les personnes intéressées à ce poste doivent faire 
parvenir leur,.offre de service avant 17h00, le 13 
décembre 1976, au: r

Directeur des services de l'administration
Université du Québec
2875, boulevard Laurier
Sainte-Foy, Québec
G1V2M3

Économistes
Un agent de recherche — 
prévisions économiques

Fonctions:
Élaboration et responsabilité de pro­
jets de recherche portant sur la prévi­
sion de l'offre et de la demande dans le 
secteur de la construction;
Participation à l'élaboration d'enquê­
tes scientifiques relatives à ce secteur.

Formation et expérience:
Diplôme universitaire de 2e cycle en 
économie et un minimum de 2 ans 
d'expérience pertinente dans le do­
maine de la prévision économique et 
des méthodes quantitatives (écono- 
métrie);
OU
Diplôme universitaire de 1er cycle en 
économie et un minimum de 5 ans 
d'expérience pertinente dans le do­
maine de la prévision économique et 
des méthodes quantitatives (écono- 
métrie);
Connaissance de l'analyse informati­
que et de la programmation scientifi­
que (Fortran).

Un agent de recherche — 
analyse du marché du travail

Fonctions:
Élaboration et responsabilité de pro­
jets de recherche portant sur l’état du 
marché du travail, la main-d'oeuvre et 
les employeurs du secteur de là cons­
truction;
Développement et l’analyse de la ban­
que de données statistiques;
Participation à l'élaboration d'enquê­
tes scientifiques relatives à ce sujet.

Formation et expérience:
Diplôme universitaire de 2e cycle en 
économie et un minimum de 2 ans 
d'expérience pertinente dans le do­
maine de la recherche;
OU
Diplôme universitaire de 1er cycle en 
économie et un minimum de 5 ans 
d'expérience pertinente dans le do­
maine de la recherche;
Connaissance pratique au niveau du 
fonctionnement du marché du travail. 

Ces postes intéresseront les person­
nes dont le revenu annuel actuel se 
situe aux environs de $16.000. >
Faire parvenir curriculum vitae le plus tard le 
10 décembre à la:

Division des Ressources humaines
Office de la construction 
du Québec
3530, rue Jean-Talon ouest 
Montréal, Québec 
H3R2G3

GÉOGRAPHIE
PROFESSEUR ADJOINT

Un rang supérieur pourra être considéré pour un 
candidat exceptionnel.
Le candidat devra être titulaire d'un doctorat.
La langue d’enseignement est le français. 
Spécialisation: Méthodes quantitatives avec applica­
tion à la géographie urbaine.

Les candidats intéressés doivent envoyer dans les plus 
courts délais un curriculum vitae détaillé et les noms et 
adresses de trois répondants académiques, adressés 
à

M. Denis A. St-Onge,
Directeur,
Département de Géographie et 
d’Aménagement régional,
Université d’Ottawa,
78 est, ave Laurier,
OTTAWA, Ontario. KIN 6N5.

Date limite: 15 février 1977.
Emploi effectif: 1er juillet 1977.

CONSEILLER en GESTION^ 
DU PERSONNEL

FONCTIONS:
Sous l’autorité du directeur des services administratifs, le 
conseiller en gestion du personnel planifie, organise, dirige, 
coordonne et contrôle la gestion des ressources humaines et 
des relations de travail dans l'établissement selon les poli­
tiques, règlements et procédures approuvés à cet effet, le 
tout en respect de la philosophie de réadaptation en vigueur 
dans rétablissement.
QUALIFICATIONS:
Formation universitaire en gestion des ressources humaines. 
Deux ans d'expérience administrative dont au moins un an 
en gestion du personnel.
SALAIRE:
De $ 12,528.00 à $27,717.00 selon les qualifications.
Les candidats (es) sont priés (es) de faire parvenir leur cur­
riculum vitae avant le 16 décembre 1976à:

Jean-Claude Martin^
Directeur Services 
Administratifs.

/J- J £ >'>-•> ’>wwwÊmwwwaw

1800, Dorchester Ouest 
Montréal, Qué.
H3H 2H2 
Tél: 931-2434

CONCOURS: 11/76/26

PSYCHOLOGUE (2)
ENDROIT:

POLYVALENTE DOMINIQUE-RACINE 
(CHICOUTIMI)
POLYVALENTE CHARLES-GRAVEL 
(CHICOUTIMI-NORD)

NATURE DU TRAVAIL:
Les emplois de psychologue ou conseiller en rééducation 
sont des emplois de professionnel qui comportent plus spé­
cifiquement l’analyse des aptitudes et des comportements 
des élèves ou des étudiants en vue de les assister dans 
l'orientation de leur formation et aussi, selon les cas, en vue 
de recommander des programmes appropriées de rééduca­
tion ou de déadaptation et de collaborer à leur réalisation. 
QUELQUES ATTRIBUTIONS CARACTÉRISTIQUES:
Le psychologue ou conseiller en rééducation effectue des 
tâches relatives à l'élaboration des objectifs et des politi­
ques générales de travail du service de psychologie en tenant 
compte des politiques générales d'administration et de pé­
dagogie tant au niveau de l'école qu'au niveau de la commis­
sion. Il est chargé de l'application de ces politiques.
Il rencontre les élèves, individuellement ou en groupe; il leur 
administre au besoin des tests d'intelligence, de personnalité 
ou certains tests spécifiques. Il est chargé de leur rééduca­
tion et de leur réadaptation. Au besoin, il réfère l’élève aux 
personnes concernées ainsi qu'à des institutions spécialisées. 
Il contribue à l'élaboration de programmes d'activités, en par­
ticulier pour des classes spéciales; il assiste et conseille les 
administrateurs, les instituteurs et les parents et leur com­
munique les rapports appropriés. Il participe à des études de 
cas à l'intérieur d'une équipe multidisciplinaire.
Il monte et tient à jour le dossier des élèves en ce qui concer­
ne son secteur.
CONDITIONS DE TR AVAIL:
Selon la convention collective des professionnels.
NOUS ACCEPTERONS LES CANDIDATURES JUSQU'À 
17h00 LE VENDRED117 DÉCEMBRE 1976

Commission Scolaire Régionale du Saguenay, 
a/s M. Clément Girard, directeur 
des Services du personnel,

. 36 est, Jacques-Cartier, Chicoutimi.

URBANEX Urbanistes-conseils

3350. La Pérade 
Ste Foy. Québec 
G1X 2L7 
418/653 5562

Trois postes sont présentement offerts, chacun 
présentant des opportunités professionnelles très 
intéressantes aux individus démontrant une 
compétence sûre, beaucoup d initiative et des 
facilités remarquables de communication orales et 
écrites.

URBANISTE
• Poste de niveau intermédiaire exigeant une expérience de 

2 ans minimum;
• Bacc. en architecture, arch, du paysage, génie civil ou 

sciences économiques;
• Formation académique spécialisée en urbanisme et 

éligibilité à la Corporation Professionnelle des Urbanistes 
du Québbec

ÉCONOMISTE
• Poste de niveau intermédiaire exigeant une expérience 
pratique en économie appliquée aux problèmes urbains et

pratique en économie appliquée aux problèmes urbains et 
régionaux;

• Bacc. en sciences économiques avec spécialisation;
• Connaissance effective des techniques d analyses 

bénéfices-coûts, des études de marché et de faisabilité, des 
finances municipales, etc...

CHEF D’ATELIER
• Poste de niveau intermédiaire (géographe) ou senior 

technicien);
• Licence en géographie (spéc. cartographie) ou technicien 

en architecture, en cartographie ou arts graphiques;
• Âge minimum: 30 ans;
• Aptitudes et expérience de direction de personnel.
Tous ces postes sont ouverts également aux hommes et aux 
femmes. Les salaires sont à discuter.
Communiquer renseignements personnels par écrit, à 
l’attention de M. Richard Morency, à l’adresse ci-dessous.

LA COMMISSION SCOLAIRE 
CHAUDIÈRE-ETCHEMIN

DIRECTEUR DES SERVICES FINANCIERS 
ET DE L’ÉQUIPEMENT

(CONCOURS DS-01-76)
ATTRIBUTIONS
• Le titulaire de ce poste est sous la responsabilité du 

Directeur général:
• À titre de Directeur des Services financiers:

— il planifie, organise, coordonne et évalue l’ensemble des 
activités relatives à la trésorerie, à la préparation du 
budget, au contrôle et à la vérification, aux méthodes et 
aux procédures de gestion;

— il avise le Directeur général et assiste les autres 
directeurs de services et d’écoles au sujet de la gestion 
desfinances de la Commission.

• À titre de Directeur des Serrvices de l'Équipement :
— il planifie, organise, coordonne et évalue l’ensemble des 

activités relatives à la mise en place de l’équipement, à 
l’entretien préventif, physique et ménager, à la sécurité, 
à l’approvisionnement, aux services auxiliaires 
(transport) et aux équipements communautaires;

— il avise le Directeur général et les autres directeurs de 
services et d'écoles au sujet de l’équipement.

• Il évalue le personnel sous sa responsabilité.
• Il accomplit toute autre tâche que lui confie le Directeur 

général.

CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ
• Diplôme universitaire exigeant un minimum de seize (16) 

années d’études en sciences commerciales ou en admi­
nistration;

• Huit (8) années d’expérience pertinente dans des fonctions 
administratives équivalentes;

• Toute autre qualification ET/OU expérience jugée 
équivalente.

TRAITEMENT ET CONDITIONS DE TRAVAIL
• Selon la Politique Administrative et Salariale du Ministère 

de l'Éducation.
MILIEU DE TRAVAIL
• Commission scolaire élémentaire en pleine expansion 

démographique, comptant plus de 4,000 élèves répartis 
dans 12 écoles.

LIEU DE TRAVAIL
• À Saint-Romuald, cinq (5) milles à l’Est du Pont Pierre 

Laporte de Québec.

Les personnes intéressées à ce poste sont priées de 
taire parvenir leur Curriculum Vitae au plus tard, le 17 
décembre 1976, à 12.-00 heures (midi), à l’attention 
confidentielle du :

Directeur Général,
Commission Scolaire Chaudière-Etchemin, 

111, rue de la Fabrique,
St-Romuald, Comté de Lévis, P.Û.

N.B.: Le numéro du concours devra être inscrit sur votre 
enveloppe.

DIRECTEUR DU PERSONNEL
INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE

~\

ENVIRON $30,000
Une société canadienne d’envergure internationale 
et opérant une importante usine au Québec recher­
che un cadre supérieur dynamique pour prendre la 
direction de la Division du Personnel à son usine 
comptant plus de 1000 employés.
Relevant du Vice-Président des Opérations, le titu­
laire sera responsable des objectifs et des politi­
ques touchant l'ensemble de la fonction Personnel 
y compris les ressources humaines et les relations 
de travail. Il aura également à diriger et coordonner 
le travail de plusieurs cadres dont les activités sont 
reliées à l'administration des salaires, les communi- 

. cations, la sécurité à l’usine, le service médical, 
toute la gamme des bénéfices sociaux, les pro- 
grammmes de formation et de développement du 
personnel, l’évaluation des tâches, la planification 
des cadres y compris le recrutement et l’embauche 
du personnel qualifié.
De plus ses responsabilités porteront sur la négo­

ciation des conventions collectives à titre de porte- 
parole de la société, le règlement des griefs et la 
cas échéant l’arbitrage. Une expérience valable 
dans ce secteur est essentielle.
Le candidat idéal est un diplômé universitaire en re­
lations industrielles ou l’équivalent et possède un 
minimum de 5 ans d'expérience pratique de pré­
férence dans le secteur de l industrie manufacturiè­
re. On recherche un candidat souple, énergique, 
enthousiaste et ayant le leadership nécessaire pour 
diriger une équipe pluridisciplinaire.
Le bilinguisme est nécessaire et le salaire sera en 
fonction de l’expérience du candidat. L’endroit de 
travail est dans les Cantons de l Est. Si intéressé 
veuillez communiquer confidentiellement avec M. 
Maurice Gilbert, vous référant au dossier MG-138LD
Ce concours s adresse également aux hommes et 
aux femmes.

gm
v.

G. MAURICE GILBERT & Sigfe
400 ouest, boul. Dorchester, Suite 1204,
Montréal, Québec. H2Z 1V5,
Tel. (514) 861-9457
Conseillers en Orientation et Ressources Humaines

I
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hockey
Ligue Nationale

Mercredi
Rangers NY 4, Washington 1 
Minnesota 2, Philadelphie 2 

Detroit 5, Vancouver 2 
Toronto 6, Los Angeles 3 

Boston 5, Chicago 3 
Colorado 5, Cleveland 3

Hier soir
Montréal 3, Los Angeles 3 

Pittsburgh 4, Islanders NY 2

Ce soir
Philadelphie à Washington 

Boston à Atlanta 
Vancouver à Colorado 
St-Louis à Cleveland

Les pointeurs
(Parties d’hier non comprises)

Hier soir
Indianapolis 2, Calgary 1 
Edmonton à Birmingham 

Phoenix à San Diego
Ce soir

Québec à N.-Angleterre 
Calgary à Cincinnati 
Edmonton à Houston 
Winnipeg à Minnesota

Les meneurs
(Partis d'hier soir non comprise)

Hedberg, Wpg,...

Un triste match nul

Shutt sauve le Canadien in extremis

S.Bernier, Qué

b P pis
Lafleur, Mtl ....... .. 21 23 44
Shutt, Mil........... .. 26 16 42
Dionne, LA ....... .. 13 25 38
Gilbert, NYR .... .. 12 22 34
Sutler, Tor......... .. 12 22 34
Robinson, Mtl... .. . 7 27 34
Williams, LA . . . , .. 17 16 33
Young, Min....... .. 11 22 33
McDonald, Tor .. .. 19 13 32
McNab, Bos .... .. 19 12 31

G.Bordeleau, Qué

b P pts
24 25 49
23 25 46
19 22 41
18 23 41
14 27 41
19 21 40
14 24 38
12 25 37
23 11 34
12 21 33

Association Mondiale
Mercredi ,

N.-Angleterre 8, Calgary 4

Ligue Majeure du Québec

Mercredi
Québec 6, Laval 6

Ce soir
Sorel à Cornwall 

Vendredi 
Hull à Chicoutimi 
Laval à Québec 

Trois-Rivières à Montréal 
Sorel à Shawinigan ' 

Cornwall à Sherbrooke

LIGUE NATIONALE
Section Lester Patrick

Pi g P n PP pc pts
ISLANDERS NY ... ........25 15 7 3 87 62 33
PHILADELPHIA . . . ........24 12 7 5 83 68 29
ATLANTA ............. ........25 11 8 6 88 80 28
RANGERS NY........ ........26 11 11 4 93 87 26

Section Connie Smythe
ST-LOUIS............. ........24 12 11 1 76 92 25
CHICAGO............. ........25 10 13 2 84 93 22
COLORADO ......... ........25 7 15 3 70 86 17
MINNESOTA......... ........25 6 15 4 68 105 16
VANCOUVER ....... ........26 6 18 2 66 104 14

Section Charles Adams
BOSTON ............... ........25 19 5 1 101 73 39
BUFFALO ............. ........22 13 6 3 76 54 29
TORONTO............. ....... 25 12 9 4 96 84 28
CLEVELAND......... ........24 6 12 6 64 82 18

Section James Norris
MONTRÉAL ......... ........27 19 4 4 137 61 42
LOS ANGELES ... . ........28 8 11 9 92 92 25
PITTSBURGH....... ........25 9 11 5 74 35 23
DETROIT............... ....... 25 8 13 4 69 83 20
WASHINGTON ... . ........24 7 15 2 65 98 16

ASSOCIATION MONDIALE
Section Est

P) g P n PP pc pts
QUEBEC ............... ....... 25 15 10 0 114 95 30
INDIANAPOLIS . . ....... 25 13 10 2 85 97 28
CINCINNATI ......... ....... 23 12 9 2 104 84 26
MINNESOTA...^.. ........24 9 11 4 73 79 22
N.-ANGLETERRE . ....... 24 9 12 3 80 87 21
BIRMINGHAM ... . ........28 8 19 1 91 114 17

Section Ouest
WINNIPEG ........... ......... 25 14 10 1 120 85 29
HOUSTON...................... 22 12 7 3 79 61 27
PHOENIX........................ 24 12 10 2 87 99 26
SAN DIEGO......... ......... 24 12 10 2 79 83 26
CALGARY ........... ..........24 9 13 2 70 77 20
EDMONTON ....... ......... 24 10 14 0 70 91 20

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC

Section Est
Pl g P n PP pc pts

QUÉBEC ............... ......... 31 19 9 3 164 131 41
TROIS-RIVIÈRES . ....... 29 16 9 4 171 124 36
CHICOUTIMI ........ ....... 29 17 11 1 171 133 35
SOREL ................ ....... 31 6 20 5 129 195 17
SHAWINIGAN .. . . ....... 29 4 18 7 96 158 15

Section Ouest
SHERBROOKE . .. ........31 15 11 5 166 153 35
CORNWALL......... .......28 15 11 2 126 118 32
HULL................... ....... 29 13 11 5 125 116 31
MONTREAL......... .......29 12 13 4 125 124 28
LAVAL ................. .........30 10 14 6 134 154 26

sium

y, ' ï 'Ly /' t v ' A '"/'/* '*/' 'A

«liiil

I

»

Le Canadien a failli être du­
rement humilié hier soir, par 
les Kings de Los Angeles, qui 
lui ont mené la vie dure au 
cours des deuxième et troi­
sième périodes du match le 
plus ennuyant du Tricolore 
cette année. Finalement, 
comme les bonnes choses n’ar­
rivent jamais seules, et que 
Steve Shutt a bien travaillé, 
pour marquer à quelques se­
condes de la fin, les deux équi­
pes, qui dominent la section 
James-Norris, ont fait match 
nul, 3-3.

Shutt a enregistré son 27e 
but de la saison, dans un mo­
ment où la situation était pres­
que désespérée pour le Cana­
dien, dont les multiples atta­
ques, en deuxième et troi­
sième, avaient toutes échoué. 
A 19:20, Shutt a réussi à dé­
jouer Gary Edwards, après 
avoir attrapé un retour de Pe­
ter Mahovlich. Ç’a été le pre­
mier but égalisateur de Shutt, 
cette saison.

Bob Gainey et Murray Wil­
son ont, pour leur part, mar­
qué les premiers buts des Glo­
rieux — qui ne l’étaient pas 
tellement, hier soir — au pre­
mier vingt. Juha Widing, tou­
jours en premier, a complété 
une stratégie d’Ab DeMarco, 
pour réduire la marge, et en 
deuxième. Butch Goring a re­

donné espoir aux Kings, qui 
n’étaient manifestement pas 
au meilleur de leur forme.

En troisième, Gene Carr a 
procuré l’avance aux siens, 
dans une situation tout bonne­
ment incroyable. Le Canadien 
possédait, à ce moment, l’a­
vantage numérique! Carr a 
marqué le premier but d’une; 
équipe en désavantage devant 
le Canadien cette saison, à la 
suite d’une machination de 
Marcel Dionne.

Le Canadien, se sachant 
dans la situation déplorable 
que l’on sait, s’est démené1, 
comme diable en eau bénite; 
dès le début du dernier enga-j 
gement, et a effectué 19 tirs; 
contre Edwards. Pour ce der­
nier. la soirée a été difficile: il; 
n’en était qu’à la cinquième; 
apparition cette saison, et a dû! 
affronter les 43 tirs du Cana-; 
dien. Au cours du dernier 
tiers. Edwards a réussi quel-; 
ques arrêts extraordinaires, 
mais contre Shutt, il n’a eu au-’ 
cune chance.

Ce match n’a certes pas été 
une belle démonstration.; 
Terne, tout juste maintenue à 
niveau par quelques montées,! 
le (Canadien bombardant Ed-; 
wards à tour de bras, la partie, 
a été suivie, attentivement, 
tout de même, par 16,024 per­
sonnes.
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Avide de revanche après sa défaite dans le slalom spécial. l'Italienne Claudia Giordam a remporté à l'arraché hier, à Bormio. le géant 
féminin des "world senes" devant l'Américaine Cindy Nelson et la Canadienne Kathy Kremer (Teléphoto AP)

Jocelyne Bourassa refuse 
un exil permanent aux USA

sommaires.
Montréal 3, Los Angeles 3

Première période
1-MONTRÉAL; Gainey (4)

Savard ................................ 0:26
2—MONTREAL: Wilson (2)

Savard, Tremblay .3:40
3—LOS ANGELES: Widing (1) *

DeMarco. Schultz.................... . 10:01
Pénalité: Savard M 13:39

Deuxième période
4—LOS ANGELES: Goring (10) 

Williams, St-Marseille 5:59
5—LOS ANGELES: Carr (8)

Dionne................................... 12:20

Jocelyne Bourassa aimerait 
oublier le plus rapidement 
possible la dernière saison du 
circuit professionnel de golf 
féminin et entamer sans tar­
der l’année qui s'annonce, 
pour laquelle elle se dit 
psychologiquement et physi­
quement prête.

“La saison dernière fut une 
catastrophe, a dit la golfeuse 
âgée de 29 ans, hier, à l’occa­
sion d’une conférence de 
presse annonçant la présenta­
tion de la classique Peter 
Jackson, dotée d’une bourse 
de $80.000, seul tournoi de la 
LPGA présenté cette année au 
Canada, et qui aura lieu du 1er 
au 3 juillet prochain au club de 
golf de Lachute. en banlieue 
de Montréal.

“Malgré mes déboires et 
peut-être à cause d’eux, 
appris énormément l’an 
nier, ajoute-t-elle. J’ai fait le 
point sur ma carrière, mes ob-

der-

Voir autres Carrières et Professions, en page 14

Comptable vérificateur 
Chef de Groupe

Un jeune bureau de C.A. en plein essor recherche un C.A. ou C.G.A. en vue de 
remplir un poste de gérant.

La personne devra posséder beaucoup d’expérience en vérification, montrer beau­
coup d’initiative, aimer relever des défis et désirer faire carrière au sein d’un groupe 
dynamique.

Le chef de groupe fera partie de l’équipe de direction, sera responsable des dos­
siers de vérification, de certains travaux spéciaux, de consultations auprès de 
P.M.E. et de l’entraînement du personnel de vérification.

Ce poste est l’occasion rêvée pour une personne qui cherche une excellente occa­
sion de promotion au sein d’un milieu professionnel et un salaire au-dessus de la 
moyenne.

Toute demande sera traitée confidentiellement.

Demander Louis Marchand, tél: 381-6233

110, Place Crémazle, suite 600, Montreal, Que

Comptable vérificateur
Occasion de carrière dans un bureau de C.A.

Un jeune bureau de C.A. en plein essor recherche des jeunes C’A ou C.G.A. ayant 
2 ou 3 années d’expérience en vérification.

Vous devez posséder beaucoup d’initiative, aimer relever des défis et désirer faire 
carrière au sein d’un groupe dynamique.

Les candidats seraient responsables de dossiers de vérification, de certains tra­
vaux spéciaux et de consultation auprèsde P M E.

Ce poste est l’occasion rêvée pour des personnes qui cherchent une excellente 
occasion de promotion dans un milieu professionnel et un salaire au-dessus de la 
moyenne.

Demander Louis Marchand, Tél: 381-6233

(Oj

%. 110, Ploce Crémazle, suite 600, Montreal, Que

te.

jectifs. mon avenir. J’ai d’ail­
leurs quitté le circuit pendant 
six mois par manque 
d'enthousiasme.

'J’avais un urgent besoin de 
repos, tant psychologique que 
physique. Je devais refaire le 
plein, vivre auprès des miens. 
Pour atteindre les sommets au 
golf, il faut s'expatrier et jouer 
12 mois par année au soleil, 
sous l’oeil attentif d’un entraî­
neur.

“Mais Jocelyne Bourassa re­
fuse cette vie parce que Joce­
lyne Bourassa veut vivre en 
français, parleT français, écou­
ter de la musique française, 
être avec les Québécois.”

Du même souffle, Jocelyne 
Bourassa affirme que le golf 
fait partie intégrante de sa vie. 
Mais ce n’est pas en revanche 
son unique raison de vivre. Il y 
a des choses qu elle ne peut 
pas rejeter, des choses qu’elle 
veut faire.

Cela dit, Jocelyne Bourassa, 
qui n’a presque rien gagné en 
1976, est impatiente de re­
nouer avec la compétition.

“Je me suis déjà offert mon 
cadeau de Noël. Je quitte 
Montréal le 25 décembre au 
matin à destination de la Flo­
ride où je m’entraînerai pen­
dant 12 jours avant de me 
rendre en Arizona où, pendant 
un mois, je poursuivrai ma 
préparation”.

Jocelyne Bourassa a ainsi 
apporté un changement im­
portant à son horaire. Durant 
les quatre dernières années, 
elle jouait au golf à l’année 
longue, terminant en dé­
cembre, pour aussitôt 
reprendre le collier en janvier 
jusqu'en décembre.

“Mon approche sera diffé­
rente cette année. Je m'entraî­
nerai tôt dans la saison afin de 
terminer en septembre, 
explique-t-elle. Les joueurs de 
hockey, de baseball pu de foot­
ball ne jouent pas 12 mois par 
année. Et tous ont des coéqui­
piers qui peuvent prendre la

Danny 
Murtaugh 
est mort

CHESTER, Pennsylvanie

relève à l’occasion. Ils se sen­
tent épaulés. Le golfeur, au 
contraire, est seul. Il doit lut­
ter seul.

“Le golf est toutefois une 
discipline qui exige un dépas­
sement de soi. C’est un pepre- 
tuel défi, une guerre des nerfs

qui se prolonge sans connaître 
d’interruption. Les résultats 
ne se font jamais attendre. Ils 
sont immédiats. Le coup est 
réussi ou il ne l’est pas. Pour 
ces raisons, il faut absolument 
interrompre la saison et se re­
poser."

Pénalités Lapointe M 4 54; Brown LA 10 48 
Troisième période 

6—MONTREAL Shutt (27)
Mahovlich, Lemaire 19:20

Pénalité: Vanasky LA 14 49 
Tire au but

Los Angeles: 8 6 6—20
Montréal: 10 14 19-43

Gardiens: Edwards, Los Angeles: Dryden, 
Montréal.

Assistance: 16,024

Deuxième période
3— PITTSBURGH: Morrison (1)

Anderson, Corrigan..............
4— PITTSBURGH: Pronovost (10)

Owchar .................... 11:19
Pénalités: D Potvin I 2:11; Bialowas P 6:16; 

Price I 13:11
Troisième période

5— ISLANDERS Marshall (2)
Drouin, Parisé....................

6— PITTSBURGH: Pronovost (11)
Apps .................................
Aucune pénalité

Pittsburgh Tirs au but 8 g 11_28 
Islanders 20 14 5—3Ô

Gardiens: Herron, Pittsburgh; Smith, Islanders. 
Assistance: 14,625

5 48

11 28 

19 58

Association Mondiale
Racers 2, Cowboys 1

Penguins 4, Islanders
Première période

1- PITTSBURGH Corrigan (5)
Kehoe

2— ISLANDERS D Potvin (10) 
Nystrom, J. Potvin

5 05 

14:28
Pénalités: Sctiock P t3:22; Marshall I 16:13. 17:37

Aucun but Fremlère Période
Pénalités: Clackson Ind 10:13 *

Deuxième période »
1—INDIANAPOLIS Paiement (8)

17:31*Lomenda, Rochon ...............
Pénalités Clackson Ind 4 36

Troisième période 1
2—CALGARY Powis (11) t

Terbenche, Miller ............. 9:56
3—INDIANAPOLIS: Leclerc (8)

Sicinski, Maggs 17 20
Pénalités: Paiement Ind 8 08, Maggs Ind.

ca COMPTABLES AGRÉÉS
Ordre des comptables agréés du Québec

Constitué en 1880

C.D. Melfor, C.A., Directeur administratif 
080, rua Shtrbrooke ouest, 7e étage, Montréal, P.Q. H3A 283 

Tél.: (514) 288-3250

(d’après AP) — L ex-
ênnsvr

entraîneur des Pirates de 
Pittsburgh, de la Ligue natio­
nale, Danny Murtaugh, est 
mort, hier soir, deux jours 
après avoir été victime d'une 
attaque d’apoplexie.

Murtaugh. qui a mené les 
Pirates à deux séries mondia­
les, est entré en coma, hier 
matin, après une nuit où son 
état n’a cessé d’empirer. Selon 
un porte-parole de l'hôpital où 
s’est éteint “l’Irlandais 
siffleur", on n'a pas osé l’opé­
rer devant l’évidence que 
Murtaugh n'aurait pu soutenir 
un traitement chirurgical.

Murtaugh a dirigé les Pira­
tes durant plusieurs périodes 
depuis 1957. Sous ses ordres, 
les Pirates ont remporté la sé­
rie mondiale en 1960 et 1971. Il 
s'est retiré de derrière le banc 
à quatre reprises, toujours à 
cause de sa santé.

AUDET. GOSSELIN 
ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Roma " Audei L SC C A

M'Chp h Gosse'- - M S C CA
flobe'i Mo'eau M SC C A

Ca'O! Lapoime C A

50 oueet. Boul. Crémazle.
Suite 700

Montrèel 351 - 382-3080

BASTIEN. NORMANDIN. 
BARRIÈRE & ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Incorporant: Bergeron. Souchereau 
Hotte. Tétreauit A Associés, compta
blés agréés.

R Barrière C A F J Bastw C A
JG Beaulac CA G Borduas C A
J M Daoust C A R Dumont C A
G H Hotte C A R Lemire C A
G R Normandm C A Y Normandm C A
J L Richard C A C R Souchereau C A
F St-Aubm C A A Tètreautt C A
G Bouchard C A G Chiasson C A
J P Dailaire C A P Deschamos C A
M Gagné C A R Gagné C A
R Lanctôt C A L Laviche C A

| G Longchamos C A Y Montoetit C A
M Perron C A G-Ruel C A

Édifice F.-M. Marcotte.
225 ouest, rue Notre-Dame 
Montréal, Québec H2Y 1T4 
Tél.: 844-4445 et 842-9433

BASTIEN. MÉNARD 
NORMANDIN SÉGUIN 

ROY & ASSOCIÉS
614 St-Jacques, suite 400 

Montréal. Québec H3t 1E2 
Téléphone: 288-0766

avec’cabinets à Ottawa Québec Lévis Hull 
Hawkesburry Grand-Mere Granby Saint-Georges 
fBeauce) Chicoutimi Baie Comeau Sherbrooke et 
Lac Mègantic

BERNIER & BISSON
Comptables Agréés

Georges Bem.er C a 
Marce' B'SSOn C A

60 St-Jacques. Suite 601 
Montréal - 845-0209

CAZELAIS. LAVOIE 
& ASSOCIES”

MONTRÉAL-NORD 
3737. rue Montelet 

321-3832 
ST-OONAT 

444 rue Principale 
Poste Lussier. C.P 30 

424-2363

CLARKSON. GORDON & CIE
Comptables Agréés

fl V Bamett C A 
J C Bonnycastie C A 
H M Caron C A 
G Cnamoenand C A 
S fl Gagne C A 
J B G'C*t C A 
J P Gravenne C A 
G Limoges C A 
M A Mackenzie C A 
J O Morr.son C A 
J J Peacocu C A 
W J Smith C A

C W B ssegger C A 
M Canvrand C A 
L J Carrière C A 
j P Deiisie C A 
fl Germam C A 
G G ngras C A 
fl E Lavoie C A 

D G fl undsay C A 
fl J Messier C A 
fl K Paime' C A 

fl Pean C A

A*toci*a-re«dents
Montréal • Quebec

St-Jean i T -N i Ha ta* Samt-jean ,N -B i 
Quebec Montreal Ottawa Toronto Hamil­
ton K tchener London Windsor Thunder 
Bay Winnipeg Aegma Caigary Edmonton 
Vancouver Victoria

CLOUTIER. LACHANCE 
FONTAINE. ALLARD 

CROTEAU & ASSOCIES
Comptables Agréés 
MONTRÉAL LAVAL 
1320, Soul. Graham 

Villa Mont-Royal 
341-3660

COGAN. LANDORI & DUBE
Comptables Agréés
R Landon - Hoffmann, C A 

LeonardCogan CA 
Stan ley M Hopmever C A

3901 Jean Talon Ouest, Suite 214 
Montréal, Québec H3R 2G5 

Tél. (514) 731-7851

COOPERS & LYBRAND
Comptables Agréés 

630 oueat, boul. Dorchester 
Montréal H3B 1W6 

514-875-5140 
et a Iraver* le monde

COURTOIS, FREDETTE, 
CHARETTE & CIE

Comptables Agréés
GuyCharette C A MuDeri Mercier L k 
Raymo^d’Poiner C A Jean-Paul Bprti C A 
Normand Boisvert CA Raymond Prbulx CA

1. Plaça Ville-Marie '
Suita 2220 514-866-9911

Montréal H3B 3M4

DELOITTE. HASKINS 
& SELLS

Comptables Agréés 
1. Place Villt Marié 861-8512 

Montréal, Québec H38 2W3
Bureau au Canada e' 

cabinets associes a travers 'e monde

JEAN-PAUL OIRY 
& ASSOCIÉS

Comptables agréés
Édifice Cherrier 

Suite 207
3500 rue du Parc Latontaine 

Montréal H2L 3M2 
(514)527-4557

ERNST & ERNST
1080. côte du Beaver Hall 

861-9984
Montreal - Sept-iies - Toronto - 
Ottawa • Hamilton - Kitchener - 

London - Winnipeg - Calgary - 
Edmonton - Vancouver - Victoria - 

Abbotsford - Langley 
Et bureau» associés dans les onnc- 
oaies villes des États-Unis du Royau­
me-Uni et autres pays

GAUUIN. PRENOVOST. 
OUMAIS ET ASSOCIES
Comptables Agréés

Roge' Gauv-n c A
Bernard Dumas C A 

Roge- forge' C a 
Ctaude Boye' C A 

Gués v "eneuve C a 
Jean opa Cna'ette C a 

M cher Duguene C a 
femand Lamothe C a

561 est. boul. Crémuit 
Montrés! 354 — 384-1430

KENDALL. TRUOEL & CIE
Comptables Agréés 

MS ouest, rue Sherbrooke 
Suits 1400 288-0988

MacGILLIVRAY & CIE 
LLOYD, COUREY. 

WHALEN & BRUNEAU
Comptables Agréés

Montrea1 To'on!o Ham ,or B'ompion 
St Cama' nés PonCoibome l stow**

W no Deg Caiga'y Edmonion Vancouver 
e: aui'es grandes v es a l'ave's e monde

1155 O., boul. Oorchéttér 
Montréal. P O. -H3B 3T9 

(514)871-8630

MALLETTE, BENOIT 
& ASSOCIÉS

Comptables agréés 
1, Complexe Desjardins, 

Bureau 1800 
281-1850

420, Place du Marché, 
St-Jérôme 
430-4510

Société nationale affiliée 
Ward Mallette & Cie

Montreal. Ottawa Toronto W'- nipe
Calgary. Vancouver

REPRÉSENTATION
INTERNATIONALE

MESSIER. BOURGEOIS & CIE 
NADEAU. PAQUET & CIE

Comptables Agréés
Gu, Mess.,' L SC CA 

Jacques Bou’geos L SC CA 
flooen Houde B a c a 

Guy Ou me- C A 
Jacques Desma'a s i SC C*

And'e Montgran lSC CA 
Yvon Ma'so a s C A 
G 'es Biond n C A 
Rea Ma"y hr C a

50 Place Crémazi* suits921 
Montrés! 351 -384-1020

PETRIE. RAYMOND & CIE. 
Proulx. D’Orsonnens & Cie

Comptables Agrées
Suits 1225

360 ouett. rué SIU acquêt. 
Montréal 126. Qué .

Tél.: 288-0291

PRICE WATERHOUSE & CIE
Comptables Agréés

Moni'ea Quebec Ha ’a» Ottawa
TO'OntO Ham 'ton LOndQn W n<JsO' 

K'tcnene* W nn Deq Sas*atoon Caiga'v 
Edmonto" Vancouver v-cto' a

5. Place Villé Marie 866-9701

RAYMOND. CHABOT. 
MARTIN. PARE & ASSOCIÉS

Comptables Agréés
17émé étage 

La Tour de le Bourse 
Piece Vicions 

Montreal H4Z 1Q9. Quebec 
514-878-2691 

Société netionele sftiliée 
Reymond Campbell & Cit 

Montréal. Rouyn. Toronto. Ottawa

ROBERT SAINT-DENIS & CIE
Comptables Agréés
700. Avenue du Parc, 

Suite 301
Montréal 15 —274-2797

SAMSON. BÈLAIR 
& ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Mon’rea Quebec 

fl mous» SherD'OOkP 
Tro s fl v e-es Qnawa 

Seo’ ‘ n

Suite 3100. Tour dele Bourse 
Montréal H4Z lHs-861-5741

THORNE. RIDDELL & CIE
Comptables Agréés

BUREAUX
TerreneUve Nouveue- Ecosse 

Nouveau S'unsw ca Quebec Ontario
Man toba Saska’cnewan a bena 

Co'omb'e^ 0' 'ann.Q ,e «eg.on des Ca'a'be1

«•pf«B*nlalion dan* la monda anltar

2500-630. Boul. OorchBttBr O. 
866-7351

TOUCHE. ROSS & CIE 
FORTIER. HAWEY & CIE

Comptables Agréés
Sydney Ha 'a* Sa n* jean Quebec 
Mont-ea' O'iawa Toronto Ham.non 

K •çne-'pr London W ndSO' W nn.peg
Régna Saskatoon Nonn Bo'ne'O'O 

Caiga'v Edmonton New Wes’m nste' 
Bu'naby vancouye- V cid'a 
Be-m^da Nassau e’Freeoo'’ 

Banamas G'andCayman 
E’a’suns G-andeB-eiagneet 

au"es oaysdu monde

1. Place Ville-Marie 
861-8531

LUCIEN VIAU & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Cna- es A Gauveau C A 
Fe-nang flneau't C A 

vues Oa'bonneau C A

210 ouest. boul.Crémazit 
366-9251

VIAU. ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

lue e” o y au C A 
Armangn y au C A 
J Se'ge Ge'va s C A 
Wagu,n Bou os C A 

h l ooe' Rob " C A 
jean Jacques Oue'iene C A 

Jacques fl Oad on c a 
, Jacques Jo»a' C A

fl c na- d De Be e'eu ne C A 
. Ou s Ba> CA

4926 *v* VBrdun Verdun H4G 1N3 
7708 rue Édouard LaSalle HBP 1T2 

SSA Btemvilie Cet 
Sto- Thoreee J7E lié 

769 3*71 - 43S 4691
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AVIS
MARIE EVA, ménagère, domiciliée et résidant au 
624 de la rue Church, dans la cité de Verdun, 
district de Montréal s'adressera au Lieutenant- 
Gouverneur en Conseil de la Province de Quebec, 
afin d'obtenir un décret lui permettant de changer 
son nom en celui de MARIE EVA ARMANDE 
OULUDE
Verdun, ce 24 novembre 1976

Mee LAFOREST. BIOEAU 6 CARRIERE 
4060. rue Wellington. 610, 

VERDUN. QUE. H4G 1V4 
* - TEL.: 761-4638

Prenez avis que Serge Croteau 4200 Orchard St 
Hubert, détenteur du permis M-501568 0-001 ca­
tégorie Artisan région 6 s'adressera à la Commis­
sion des Transports du Québec, dans le but d'obte­
nir l'autorisation de transférer son permis en fa­
veur de Lorraine Berthlaume 232 Jolibois Ste- 
Rosalie, catégorie Artisan région 6, conformément 
aux dispositions de l’article 2.59.1 du réglement 
2C
Tout Intéressé i faire opposition peut le faire dane 
les cinq jours suivant la troisième parution de cet 
avis.
1ère parution 1 décembre 1976 
2éme parution 2 décembre 1976 
3ème parution 3 décembre 1976

PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 02-035 562-763
J. 6 S. TAXI SERVICE LTD , légalement constituée 
ayant sa principale place d’affaires dans les ville 
et district de Montréal au 235 Van Home

Demandeur
VS

SERGE CHALIFOUR. de les ville et district de 
Montréal et résidant au 1944 rue Le Caron. App. 1 

Défendeur
IL EST ENJOINT à SERGE CHALIFOUR à l 'intention 
duquel une copie du bref et de la déclaration a été 
laissée au greffe de celte Cour, de comparaître 
dans un délai de trente (30) jours.
Montréal, le 30 novembre 1976

CLAUDE DUFOUR
Mes Boisvert. Plckel & Teitelbaum 
800 ouest boul. Dorchester 
Chambre 2610 
Montréal. Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT OE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-016314-762

GERALD BERGEVIN. résidant et domicilié é Ville 
LaSalle, district de Montréal

DEMANDEUR
-vs-

MICHEL JARRY, autrefois résidart et domicilié en 
la cité de Verdun, district de Montréal, présente­
ment d'adresse inconnue

DEFENDEUR
PAR ORDRE OE LA COUR 

Le défendeur MICHEL JARRY est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours, é compter de la dernière publication.
Une copie du bref de saisie avant jugement décla­
ration et affidavit a été laissée au greffe de la Cour 
Provinciale de Montréal à son intention. 
Montréal, ce 29 novembre 1976

CLAUDE DUFOUR G.A.C.P.M. 
Mes CHABOT DOWNS LAURIER & CERE 
356-90e avenue 
LaSalle. QUE.
PROCUREURS DU DEMANDEUR

AVIS DE VENTE

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 02-037775-769
JOE YUNGER. propriétaire de taxis, de la ville et 
district de Montréal domicilié é 5541 Place Brad­
ford,

Demandeur
VS

PIERRE PAPINEAU, de la ville et district de 
Montréal, domicilié à 3880 rue Rivard. App 4 

Défendeur
IL EST ENJOINT au défendeur é l'intention duquel 
une copie du bref et de la déclaration a été laissée 
au greffe de cotte Cour, de comparaître dans un 
délai de 30 jours.
Montréal, le 1 décembre 1976

CLAUDE DUFOUR
Mes Boisvert, Plckel & Teltelbaum 
800 ouest boul. Dorchester 
Chambre 2610

CANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT DE JOLIETTE 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE JOLIETTE

COUR SUPÉRIEURE
AVIS PUBLIC est par les présentes donné que, 
conformément à une ordonnance de la Cour Supé­
rieure du District de Montréal, il sera procédé, 
mercredi le quinze décembre mil neuf cent 
soixante-seize (15-12-1976) à 2:00 heures de 
l'après-midi, au bureau du notaire soussigné au 
numéro 333 est rue Craig, Suite 210, dans la Ville 
de Montréal, à la vente à l'enchère de l'immeuble 
ci-après désigné appartenant à KATIA NORMAND 
et PATRICK NORMAND, mineurs, savoir:
Un emplacement ayant front sur l'Avenue Panama, 
à Ville Brassard, connu et désigné comme étant la 
subdivision numéro CENT HUIT du lot originaire 
numéro QUATRE-VINGT (80-108) au cadastre offi­
ciel de la Paroisse de Laprairie de la Magdeleine, 
ledit emplacement de forme irrégulière ayant une 
superficie de trois mille cinq cent soixante-dix- 
sept pieds carrés (3,577 p.c ), mesure anglaise et 
plus ou moins.
Avec une maison y érigée portant le numéro civi­
que 1241 Avenue Panama. Brossard, le mur est 
étant mitoyen.
Pour les conditions de la vente, s'adresser au no­
taire soussigné.
Montréal, le trente novembre mil neuf cent 
soixante-seize.

PHILIPPE JULIEN, Notaire

DAME THERESE THOMPSON, résidant et domici­
liée au 380 de la rue Marguerite Bourgeois, à Jo- 
kiette district de Juliette

Requérante, 
vs

MONSIEUR WILFRID KILLAM. d'adresse inconnue, 
Intimé

PAR ORDRE OE LA COUR 
L'intimé WILFRID KILLAM, est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours i 
compter de la dernière publication.
Une copie de la déclaration en divorce a été laissée 
à la Cour Supérieure, Division des Divorces, à Ju­
liette. district de Joliette, à son intention. 
PRENEZ DE PLUS AVIS, qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un ju­
gement en divorce, accompagné de toutes ordon­
nances accueillant les mesures accessoires 
qu'elle sollicite contre vous.
Joliette, le 29 novembre 1976

Nicole Bourdon 
MM Landreville & Bourduas Régistraire
avocats
348 rue Notre-Dame e.
Joliette, P.Q.

PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-00572-72 
G. TROTTIER.

demandeur
vs

L. CHENARD et AL.
Défendeurs

Le 4 janvier 1977, à 11 heures de l’avant-midi au 
No 440 est de la rue Beaubien au bureau de Mes 
Taillefer, Taillefer 6 Pigeon en les cité et district 
de Montréal seront vendus par autorité de Justice 
les biens du détendeur saisis en cette cause con­
sistant en: toutes les actions ordinaires entière­
ment payées et libérées de la compagnie LES 
INDUSTRIES H.I.L. LTEE et enregistrées au nom de 
M. LEGER CHENARD. ces actions ne comportant 
aucune restriction sur les transferts ARGENT 
COMPTANT 
MARCEL MARC H.C.S.
866-5375, Montréal 
Le 1er décembre 1976

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-042711-767 
MARIE VAILLANCOURT

C.
Partie demanderesse

DIANE ALLARD
Partie défenderesse 

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie défenderesse Diane Allard est par les 
présentes, requise de comparaître dans un délai de 
trente jours suivant la dernière publication. Une 
copie du bref d'assignation et de la déclaration a 
été laissée à son intention au Greffe de la Cour. 
Montréal, ce 29 novembre 1976

A. BEAULIEU 
Protonotalre, C S M.

Me Jean Lagacé. avocat 
3303 Ontario est 
Montréal, P.Q.
Tél : 526-4441 
n/d: 7213 .

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES OU 

DISTRICT DE MONTREAL
COUR SUPÉRIEURE 

(Division des Divorces)
NO: 500-12-064597-762 
DAME MARCELLE BEDARD

Requérante
C.

ROGER BEDARD
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé Roger Bédard est par les présentes requis 
de comparaître dans un délai de 60 jours de la der­
nière publication. Une copie de la requête en di­
vorce a été laissée à la Division des Divorces à son 
intention. Prenez de plus avis qu'à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu’elle 
sollicite contre vous.
Montréal, le 1er décembre 1976

CLAUDE DUFOUR 
REGISTRAIRE

Me Germain Charbonneau. avocat 
3270 boul. Langelier ste 300, 
Montréal, P Q. 
n/d: 10-673

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des divorces)

NO: 500-12-064914-769
JEAN-MARC LAÇASSE, résiliant et domicilié en les 
cité et district de Montréal,

REQUERANT
-vs-

DENISE DELISLE présentement d’adresse Incon­
nue.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre de la Famille) 

Divorces
NO: 500-12-065050-761
JEAN LAVIGNE, résidant et domicilié au 563 Oes- 
marchais, App. 6. à Longueuil, district de 
Montréal.

requérant
C.

MARIE FRANÇOISE LOCAS. adresse inconnue
intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimée MARIE FRANÇOISE LOCAS, est par les 
présentes requise de comparaître dans un délai de 
soixante jours de la dernière pubwication Une co­
pie de la requête en divorce a été laissée à la Divi­
sion des Divorces à son intention. Prenez de plus 
avis qu'à défaut par vous de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les délais 
susdits, le requérant procédera à obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu’il sollicite contre vous. 
LONGUEUIL, le 23 novembre 1976.

(S) CLAUDE DUFOUR 
REGISTRAIRE ADJ.

Mes Ferland & Archambault 
235 ouest, De Gentilly, 
Longueuil. Québec 
Procureurs du requérant

CANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-022-196-766 
C. HOWARD SIMPKIN LTD, un corps politique et 
constitué, dûment incorporé selon la Loi, et ayant 
sa principale place d'affaires au 5800 ouest, rue 
St-Jacques, dans les Cité et district de Montréal, 
Province de Québec,

AVIS
Avis est par les présentes donné conformément à 
l'article 1571D du Code civil, qu'un acte dé trans­
port de toutes les créances, présentes et futures, 
de Sydney Obront, faisait affaires sous les nom 
et raison sociale de S. 0. Fire Prevention Service 
Co., ayant une place d'affaires à Montréal et une 
autre à Laval, en faveur de Banque Canadienne 
Nationale en date du 7 novembre 1975, a été enre­
gistré à Montréal le 4 décembre 1975 sous le nu­
méro 2653733 et à Laval le 24 novembre 1975 
sous le numéro 369834 
Banque Canadienne Nationale 
Montréal, le 1er décembre 1976

CANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-022250-763
LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA '

Partie demanderesse 
vs

JEAN BEAUDRY
Partie défenderesse 

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie défenderesse JEAN BEAUDRY est par les 
présentes, requise de comparaître dans un délai de 
trente jours suivant la dernière publication. Une 
copie du bref de saisie avant jugement a été lais­
sée à son intention au Greffe de la Cour. 
Montréal, ce 1er décembre 1976

A. BEAULIEU 
PROTONOTAIRE C.S.M. 

Mes Dorais & Hudon, avocats 
215 St-Jacques 7e étage 
Montréal, P.Q. «
Tél: 281-3197

"Avis est donné par les présentes que le contrat de 
vente en date du 17 novembre 1976 à COMCAP 
FACTORS INC de toutes dettes, présentes ou futu­
res, paybbles à GAYLE JUNIOR FASHIONS INC. a 
été enregistré au bureau d'enregistrement de 
Montréal, le 25 nov. 1976 sous le no 2741626."

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

' COUR SUPÉRIEURE 
“En faillite”

NO: 11-001874-763 
Q-40695
DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE:
HOWARD GALGANOV ENTERPRISES LTD., un 
corps politique dûment incorporé selon la loi et 
ayant son bureau chef et sa principale place d'af­
faires au 2195 rue Ward, St-Laurent. Québec.

AVIS DE LA PREMIERE ASSEMBLÉE 
Avis est par les présentes donné que HOWARD 
GALGANOV ENTERPRISES LTD. a fait cession de 
ses biens le 30e jour de novembre 1976, que la 
première assemblée des créanciers sera tenue le 
21e jour de décembre 1976, à 10:00 heures de 
l'avant-midi, au bureau du Séquestre Officiel, 10 
est, rue Notre-Dame. Montréal. Québec.
Daté de Montréal, ce 1er jour 
de décembre 1976

LOUIS GOLDBERG, C.A.
SYNDIC

Bureau de:
GOLDBERG, WOLKOVE & GOLFMAN 
1255 Philippe Square, Suite 904 
Montréal, Qué. H3B 3G6 
Tél: 649-6274

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-065-407-763
DAME FRANCINE STE-CROIX, résidante et domici-
liée dans les ville et district de Montréal,

Requérante
-vs*

ANDRE HUCKLE, de lieux inconnus,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé ANDRE HUCKLE est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 60 jours de la 
dernière publication. Une copie de la requête en di­
vorce a été laissée à la Division des Divorces à son 
intention. Prenez de plus avis qu’à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessbires qu’elle 
sollicite contre vous.
Montréal, le 26 novembre 1976

A. BEAULIEU 
REGISTRAIRE-ADJOINT 

Mes Belleau, Trudel & Grégoire 
Procureurs de la requérante 
4377 ouest, rue Notre-Dame 
Suite 9 
Montréal. P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-034676-73
RITA L’ECUYER, résidant et domiciliée en les cité 
et district de Montréal,

Requérante
-vs-

RÊAL FOURNIER, présentement d'adresse incon­
nue.

, Intimé
AVIS A: REAL FOURNIER 

PRENEZ AVIS qu’une requête pour changement de 
garde d’enfant sera présentée pour adjudication 
sur icelle devant cette Honorable Cour Supérieure 
au Palais de Justice de Montréal, en salle 2.01 le 
16ième jour de février 1977 à 9:30 heures de 
l'avant-midi, ou aussitôt que conseil pourra être 
entendu.
Une copie de ladite requête affidavit et Avis a été 
laissée au Greffe de la Cour Supérieure de Montréal 
à son intention.
REPENTIGNY, ce 29 novembre 1976

A. BEAULIEU 
Régistraire-adjoint 

Mes TRUDEL LABERGE & TOULET 
1010 est Ste-Catherine 
Suite 530 

Montréal, QUE.
PROCUREURS DE LA REQUERANTE

SAINTE-,

iÇSt

PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINTE-JULIE

i
\

DEMANDE DE SOUMISSIONS 
(RÈGLEMENT #359)

Des soumissions scellées seront reçues par Madame Denise Blain, Greffier 
de la Ville de Sainte-Julie, comté de Chambly, pour l'extension d’égoût, d’a­
queduc, de trottoirs et de pavage dans certaines rues de cette municipalité, 
jusqu’au vendredi 17 décembre 1976 à 16:00 heures.
Les plans et devis peuvent être obtenus au bureau de l'ingénieur de la Muni­
cipalité, Maurice D'Arcy & Associés, 4935 est, rue Beaubien, Suite 102, 
Montréal, sur paiement de la somme de $25.00 non remboursable.
La Ville de Sainte-Julie ne s’engage â acceter la plus basse ni aucune des 
soumissions reçues et ouvertes.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

NO: 12-064005-766
THADEOUS EDWARD GRECZKOWSKI.

Requérant,
•vs-

Dame KATHLEEN RUTH ENGSTROM,
Intimée

• AVIS
PAR ORDRE OE LA COUR 

L'Intimée. Dame Kathleen Ruth Engstrom, est par 
les présentes requise de comparaître dans un délai 
de soixante (60) jours de la dernière publication. 
Une copie de la requête en divorce a été laissée à 
la division des divorces, du district de Montréal â 
son Intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, le requérant pro­
cédera à obtenir contre vous, par défaut, un juge­
ment de divorce accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu'il sollicite 
contré vous.
MONTRÉAL. 26 novembre 1976

CAMPBELL SAND 8, MINC 
Procureurs du requérant

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

INTIMÉE
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimée DENISE DELISLE est par les présentes 
requise de comparaître dans un délai de soixante 
(60) jours de la dernière publication.
Une copie de ta REQUÊTE EN DIVORCE a été lais­
sée à la Division des Divorces de Montréal à son 
intention.
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, le requérant procé­
dera à obtenir contre vous par défaut, un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'il sollicite 
contre vous.
Montréal, ce 29 novembre 1976

CLAUDE DUFOUR 
Régistraire-adjoint

Mes TAILLEFER TAILLEFER & PIGEON 
440 est Beaubien 
Montréal. QUE.
PROCUREURS DU REQUÉRANT

demandeur,
versus

F. ST-JAMES. opérant sous la raison sociale de L 
& F CONTRACTING, ayant sa principale place d'af­
faires au 1915 avenue Prud'Homme. dans les Cité 
et District de Montréal et al.

Défendeur
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur, F. ST-JAMES est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours suivant la date de la dernière publication de 
cet avis. Une copie du bref d'assignation et Affida­
vit pour privilège a été laissée à son intention au 
bureau de la Cour Supérieure, de Montréal. 
Montréal, ce 26e jour de novembre 1976

CLAUDE DUFOUR, 
PROTONOTAIRE C.S.M. 

Mes Gameroff, Fenster, Kandestin,
Kugler & Kay, avocats,
Suite 22004,
800 Place Victoria,
Montréal, Québec

DONNÉ A SAINTE-JULIE, 
le 3 décembre 1976

Denise Blain 
Greffier

SAINTE-JULIE

PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINTE-JULIE 
COMTÉ DE CHAMBLY

APPEL D’OFFRES

POUR LA SOUSCRIPTION D’UN 
CONTRAT COLLECTIF D’ASSURANCE-VIE, 

MALADIE ET SALAIRE

DEMANDE DE SOUMISSIONS 
(RÈGLEMENT #366)

Des soumissions scellées seront reçues par Madame Denise Blain, Greffier 
de la Ville de Sainte-Julie, comté de Chambly, pour l'extension d'égout, d'a­
queduc, de trottoirs et de pavage dans certaines rues de cette municipalité, 
jusqu'au vendredi le 17 décembre 1976 à 16:00 heures.
Les plans et devis peuvent être obtenus au bureau de l'ingénieur de la muni­
cipalité Maurice D'Arcy & Associés, 4935 est, rue Beaubien, Suite 102, 
Montréal, sur paiement de la somme de $25.00 non remboursable.

COUR SUPÉRIEURE
NO: 14-001160-761

AVIS

Le Syndicat national des employés de l'aluminium de 
Baie Comeau demande des soumissions:

Avis est par les présentes donné qu'il sera procédé 
' à la vente à l'enchère de l'immeuble suivant, ap­

partenant à Dame Margaret French Murray, veuve 
de Arthur H. Axfgrd, Interdite, à savoir: 

DÉSIGNATION
Un emplacement ayant front sur la rue Briggs, en 
la Ville de Longueuil. anciennement la Cité de Jac­
ques Cartier, composé des subdivisions soixante- 
dix-huit et soixante-dix-neuf du lot originaire 
soixante-cinq (65-78, 79) sur le plan et au livre 
de renvoi officiels de la Paroisse de St-Antolne de 
Longueuil, ledit emplacement mesurant 50 pieds 
de largeur sur une profondeur de 99.5 pieds dans 
sa ligne sud-ouest et 101.61 dans sa ligne nord- 
est, mesure anglaise et plus ou moins.
Avec bâtisse y érigée portant le numéro civique 
844 est. Briggs. Longueuil.
Ladite vente aura lieu au bureau du soussigné, 
620. ouest, boul Dorchester, suite 1200. Montréal, 
jeudi le 23 décembre 1976, à 4h00 p m.
Pour les conditions de la vente, contacter le no­
taire soussigné.
Montréal, le 30 novembre 1976

Me Pierre Senez, notaire

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

C.TQ.
TRANSFERT

ART, 2.591 - RÊG. 2 (1976)
PRENEZ AVIS QUE EXCEL DELIVERY INC. du 574 
rue Meloche, Dorvil, P.Q. détentrice du permis no. 
6711-V-0-1 s’adressera é la Commission des 
Transports du Québec, afin d'obtenir l'autorisation 
de transférer fous Iss droits, litres, Intérêts et pri­
vilèges qu ells détient sur le permis no. 6711-V-O- 
1 à OVERFLOW TRANSPORT LIMITED du 9400 
Boul St-Lsurant, Montréal. PQ. 
la présente demande est faite en vertu dss dispo­
sitions dé l'article 2.59.1 du réglement 2(1976) 
sous les règles de pratique et de régi» Interne de la 
Commission des Transports du Québec, adopté en 
vertu de la Loi des Transports (1972) (chapitre 
55).
Tout Intéressé peut confester cette demande de 
transfert déposée è ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours dé la troisième parution ds cet avis, 
en s'adressant è la Commission des Transports - 
505 est, rue Sherbrooke - Place du Cercle, 
Montréal
1ère publication: Mercredi, le 1er décembre 1976 
2e publication: Jeudi, le 2 décembre 1976 
3e publication Vendredi, le 3 décembre 1976 

SIGNE: PAQUETTE, PAQUETTE. PERREAULT.
RIVET 6 GROLEAU 

200 ouest, St-Jacques. 
suite 900. Montréal. PQ

— possibilité d'environ neuf cents (900) participants;
— le cahier des charges sera remis sur demande:
— le syndicat recevra les soumissions jusqu'au 14 

janvier 1977 à 17.00 heures:
— toute demande doit être accompagnée d'un chèque 

de dix dollars ($10.OOVi et adressée à :

Syndicat national des employés de 
l’aluminium de Baie Comeau,
999 rue Comtois,
Hauterive, Cté Saguenay, P.Q.
Alt.: Mme Martha Tremblay.

r h ▲ Transports Transport ^|+ Canada Canada
ADMINISTRATION CANADIENNE DES TRANSPORTS 

AÉRIENS
RÉGION DU QUÉBEC

APPEL D'OFFRES
Dos soumissions sont demandéts pour Iss travaux suivants â l'Aéroport dé Québec, Ste-Foy, Québec 
INSTALLATION DE COMMODITES SANITAIRES DANS LA ZONE DES DOUANES A L'AEPORT DE 
QUEBEC, STE-FOY, QUEBEC

Les soumissions cachetées portant sur l’enveloppe la mention des travaux cl-dessus et adressées au 
Surintendant, Gestion du Matériel. Transports Canada, pièce 175-C. Edifice de l'Administration régio­
nale. Aéroport International de Montréal, Dorval. Québec H4Y1B9 (636-3203), seront repues jusqu'à 
15:00 heures, heure normale de l'est, lé 23 décembre 1976,

Les plans, devis et documents qui s'y rapportent peuvent être obtenus sur demande à l ’adresse cl- 
dessus sur réception d'un chèque visé dé $50 00 lait au nom du Receveur Général du Canada Le dé­
pôt est remboursable sur retpur des pians et devis en bon état dans un délai de 14 jours après l'avis 
des résultats de l'appel d'offres Les plans et devis peuvent être examinés au bureau de l'Association 
de le Construction de Montréal, 4970 Place de la Savane. Montréal, et è l'Association de la Construc­
tion de Québec, 375 rue Verdun, Québec. Québec

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions

AO. DUMAS 
Administrateur régional du Québec 

Administration canadienne 
des Transports aériens

Transports Canada 
Aéroport Int. de Montréal 
Le 26 novembre 1976

La Ville de $ainte-Julie ne s’engage à accepter la plus basse ni aucune des 
soumissions reçues et ouvertes.
DONNE A SAINTE-JULIE, 
le 3 décembre 1976

Denise Blain 
Greffier

VILLE DE BAIE D’URFÉ 
COMTÉ POINTE-CLAIRE

Avis public est par les présentes donné que les propriétés ci-dessous dé­
signées seront vendues à l'enchère à l'Hôtel de Ville de Baie d’Urfé, le vingt- 
neuvième jour du mois de décembre, mil neuf cent soixante-seize (1976) à 
DIX heures de l'avant-midi, pour satisfaire au paiement des taxes municipa­
les et scolaires avec intérêts, plus les frais subséquemment encourus, à 
moins que ces taxes, intérêts et dépens ne soient payés avant la vente.

Noms dss propriétaires Cadastre Subdivision
Daly, Jeremiah, F.J. 305 Pt. 292, Pt. 293
Shelley Investment Corp. Pt. 311

étal. Pt. 312
Keess, H.J.R. 320 20
Williams, Walter 321 103
Williams, Walter 321 95
Eckersley, John Brian 323 67-3
Franklin, John N. 325 101
Moshonas, Mme Harry 325 208

326 1
Williams, Walter 325 209
Williams, Walter 325 213-1,214-2
Williams, Walter 328 82
Marlboro Construction Ltd. 329 19
Les immeubles susdits sont tous du cadastre officiel de la paroisse de Ste- 
Anne du Bout de rie, et situés dans le territoire de la Ville de Baie d’Urfé. 
Ladite vente sera en outre faite avec toutes les servitudes actives ou passi­
ves, apparentes ou occultes attachées auxdits immeubles.
Donné dans la Ville de Baie d'Urfé, ce deuxième jour de décembre, mil neuf 
cent soixante-seize (1976).

ALICE HOPGOOD 
Secrétaire-tréaoriAre

Adoption

Avis est donné en vertu des sections 21 et 23 de 
l'Acte d Adoption â Monsieur André Hébert.
Nous vous appelons de paraître al produire un 
consentement ou contestation d'adoption de Dany 
Hébert par Ms. Denise Samuel à ia cour dé Bien- 
Etre Social. 410, rue Beliachassé est, le 12 janvier 
à 10:00 de l’avant-mldl, dans le dossier de la cour 
no 500-43-001202-76 
Montréal, le 26 novembre 1976,

Issle Myszka, 
Le procureur dé la Requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des divorces)

NO: 500-12-065108-767
CECILE DESJARDINS, résidant el domiciliée en les 
cité et district de Montréal

REQUERANTE
-vs-

AIME CANTIN, présentement d'adresse inconnue 
INTIME

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimé AIME CANTIN est par les présentes requis 
de comparaître dans un délai de soixante (60) 
jours de la dernière publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée à la Division des Divorces de Montréal â son 
intention.
Prenez de plus avis qu'à défaut par vous de signi­
fier el de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la Requérante procé­
dera à obtenir contre vous par défaut, un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'elle sollicite 
contre vous.
MONTREAL, ce 29 novembre 1976

A. BEAULIEU 
Régistraire-adjoint 

Mes TRUDEL LABERGE & TOULET 
1010 est Ste-Catherine 

Suite 530 
Montréal, QUE.
PROCUREURS DE LA REQUERANTE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la Famille 

(Divorces)
NO: 500-12-065-434-767 
ALEXIS FOUCHER, gentilhomme, domicilié et rési­
dant au 1700 McGregor, app. 2, dans les cité et 
district de Montréal,

Requérant
c.

RUTH MAIBENSON, d’adresse inconnue,
Intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimée RUTH MAI BENSON est par les présentes 
requise de comparaître dans un délai de soixante 
jours de la dernière publication. Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée à la Division des Di­
vorces à son intention. Prenez de plus avis qu'à 
défaut par vous de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais sus­
dits. le requérant procédera à obtenir contre vous, 
par défaut, un jugement de divorce accompagné 
de toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu'il sollicite contre vous.
Montréal, le 29 novembre 1976

CLAUDE DUFOUR 
REGISTRAIRE

Mes LAROCHE. BOYANER & SEPINWALL 
6655, Côte des Neiges. Suite 405,
Montréal, Qué.
Procureurs du requérant

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-065267-761
THERESE PELLETIER, résidant et domiciliée en les 
cité et district de Montréal,

REQUÉRANTE
-vs-

NORMAND JOURDAIN, présentement d'adresse in­
connue,

INTIME
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimé NORMAND JOURDAIN est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de sdi- 
xante (60) jours de la dernière publication.
Une copie de la requête en divorce a été 
laissée à la Division des Divorces de Montréal à 
son intention.
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la Requérante procé­
dera à obtenir contre vous par défaut, un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu elle sollicite 
contre vous.
MONTREAL, ce 29 novembre 1976

A. BEAULIEU 
Régistraire-adjoint

Me FRANÇOIS EVEN.
6993 Saint-Denis,
Montréal, Qué
PROCUREUR DE LA REQUÉRANTE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-02-042037-767 
JOSEPH P, MILLER

Partie demanderesse 
C.

CLAUDE LANDRY
Partie défenderesse 

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie défenderesse Claude Landry est par les 
présentes, requise de comparaître dans un délai de 
trente jours suivant la dernière publication. Une 
copie du bref d'assignation et de la déclaration a 
été laissée à son intention au Greffe de la Cour. 
Montréal, ce 1er décembre 1976 
• CLAUDE DUFOUR

Protonotaire, C.S.M.
Me Isidore Buller 
168 Notre-Dame est #205 
Montreal, PQ.
Tél: 866-2063.

NO.: 05-023384-769
Dans l'affaire convention matrimoniale entre 
FELICE MASSA, ouvrier, et son épouse ANDREE 
RICARD, résidant ensemble au 1855, Liebert. 
Montréal,

requérants.
AVIS

Avis vous est donné que le 4 janvier 1977 une re­
quête sera présentée à la Cour Supérieure, district 
de Montréal, aux tins d'homologer des nouvelles 
conventions matrimoniales entre FELICE MASSA el 
ANDREE RICARD domiciliés tous deux au 1855, 
Liebert, Montréal, constatées en un contrat de ma­
riage passé le 23 novembre 1976 devant Me Marie 
Le François, notaire.

DONATO DI TULLIO, avocat des 
requérants. 

8754, Boul. Sl-Micbel, suite 100 
Montréal

APPEL D’OFFRE

C.E.G.E.P. ÉDOUARD-MONTPETIT
945, Chemin Chambly, Longueuil, Qué.

TRANSFERT DE LA DISTRIBUTION ÉLECTRIQUE 
DES AILES “A ”. “B” ET “C”

AU
SOUS-STATION ÉLECTRIQUE DE L’AILE “F”

LAROSE, LALIBERTÉ, PETRUCCI 
ARCHITECTES

1255 boul. Laird, suite 280,
Ville Mont-Royal, Qué.

LA CORPORATION DU CEGEP ÉDOUARD-MONTPETIT 
propriétaire demande des soumissions pour la construction
du TRANSFERT DE LA DISTRIBUTION ÉLECTRIQUE DES 
AILES “A”, “B” ET “C” À LA SOUS-STATION ÉLECTRIQUE 
DE L’AILE “F” AU CEGEP ÉDOUARD-MONTPETIT, 945 
Chemin Chambly, Longueuil, Qué.
Seules sont autorisées à soumissionner pour l'exécution des 
travaux, les personnes ayant leur principale place d'affaires 
dans la Province de Québec.
Les plans, devis, documents contractuels et autres 
renseignements pourront être obtenus au bureau de 
l'Architecte, contre un dépôt de cent dollars ($100.00) qui 
sera remboursé au soumissionnaire s’il remet les plans et 
devis en bon état, dans les trente (30) jours qui suivent 
l'ouverture des soumissions.
Date de disponibilité des documents: 6 décembre 1976.
Les soumissions devront être accompagnées d'un chèque 
visé au montant de 10% du montant dé la soumission à
l'ordre du propriétaire LA CORPORATION DU C.E.G.E.P.
ÉDOUARD-MONTPETIT, ou d'un cautionnement de 
soumission, établi au même montant, valide pour une période 
de soixante (60) jours de la date d'ouverture des soumissions. 
Cette garantie de soumission devra être échangée à la 
signature du contrat pour un cautionnement d'exécution 
et un cautionnement des obligations pour gages, matériaux 
et services. Chacun égal à cinquante pour cent (50%) du 
montant du contrat.
Les soumissions (l’original et deux (2) copies) dans des 
enveloppes cachetées et adressées au soussigné, seront 
reçues au Bureau des Soumissions Déposées du Québec, 
4970 Place de la Savane, Montréal, Qué. jusqu'à quinze 
heures, heure en vigueur localement, le sixième jour du mois 
de janvier 1977 pour être ouvertes publiquement à seize 
heures, le même jour au bureau de l'Architecte, Larose, 
Laliberté, Pétrucci, 1255 boul. Laird, suite 280, Ville 
Mont-Royal, Qué.
L'Entrepreneur soumissionnaire a la responsabilité de 
s'assurer que les sous-traitants qu’il a choisis dans lel 
spécialités autres que Électricité lui fourniront, à leurs frais, 
un cautionnement d’exécution et un cautionnement des 
obligations pour gages, matériaux et services, pour cinquante 
pour cent (50%) chacun du prix du contrat de chacune des 
spécialités.
Les Entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du 
choix des sous-traitants, tant pour leur solvabilité que pour 
le contenu de leur soumission.
Toutes les soumissions devront être faites conformément aux 
dispositions de l'arrêté en conseil 2380 en date du 7 
décembre 1961.
Le propriétaire ne s'engage à accepter la plus basse ou 
quelque autre des soumissions reçues.

CORPORATION DU CÉGEP ÉDOUARD MONTPETIT 
François Caron, Directeur général

AVIS DE RACHAT
aux détenteurs des Obligations payables en monnaie des Etats-Unis 

de l'émission désignée
“5%% Sinking Fund Debentures for Local Improvements, 

due January 15, 1980”
(ci-après appelées “Obligations”) de

LA CITE DE MONTREAL
PROVINCE DE QUEBEC, CANADA

AVIS PUBLIC EST PAR LES PRÉSENTES DONNÉ que la Ville de Montréal a l'intention de racheter 
et rachètera POUR FINS D'AMORTISSEMENT le 15 janvier 1977, conformément aux dispositions 
des Obligations, les Obligations suivantes de l'émission mentionnée ci-dessus, à 100% de leur montant 
en principal plus l’intérêt couru à la date de rachat, à savoir :
Numéros des Obligations â coupons de $1,000 chacune, portant le préfixe E, rachetables le 15 janvier 
1977 :
256917 257648 258860 259621 260162 261735 261950 262568 263513 264186
256918 257649 258865 259626 260165 261736 261955 262570 263574 264219
256955 257854 258868 259636 260178 261743 261970 262577 263577 264223
256967 257988 258872 259841 2603 261748 261971 262637 263583 264230
256968 257989 258976 259855 260309 261766 261972 262779 263586 264241
256982 257992 258978 259856 260310 261778 261976 262789 263590 264370
256984 257993 259072 259914 260327 261786 262045 262837 263591 264395
256985 257994 259094 259938 260331 261794 262047 262843 263599 264396
257005 257999 259116 259943 260332 261795 262225 262942 263627 264397
257008 258002 259117 259944 260333 261804 262229 262946 263628 264402
257012 258003 259123 259948 260638 261807 262264 262973 263631 264443
257013 258026 259134 259957 260639 261811 262270 262990 263638 264444
257017 258030 259181 259964 260641 261827 262274 263009 263680 264478
257022 258039 259211 259973 260672 261845 262275 263019 263718 264486
257024 258043 259225 259977 260698 261846 262283 263034 263728 264488
257029 258066 259251 259981 260700 261851 262291 263037 263734 264780
257032 258250 259267 260006 260707 261855 262293 263043 263737 264816
257034 258297 259275 260010 260717 261857 262294 263044 263739 264817
257040 258350 259286 260013 260875 261867 262300 263051 263758 264844
257043 258360 259320 260022 260901 261872 262301 263071 263851 264848
257049 258363 259323 260023 260907 261876 262302 263074 263934 264854
257065 258364 259354 260044 260908 261879 262304 263089 263935 264857
257073 258373 259360 260051 260923 261884 262365 263092 263946 264862
257075 258377 259366 260062 261587 261889 262366 263097 263954 264877
257301 258474 259369 260065 261605 261902 262380 263205 263956 264962
257303 258479 259445 260066 261623 261903 262456 263210 263964 264963
257304 258498 259447 260074 261625 261921 262480 263218 263968 264965
257600 258499 259459 260091 261652 261926 262481 263373 263987 264990
257604 258506 259466 260093 261653 261933 262490 263386 263997 264992
257610 258507 259468 260110 261665 261934 262494 263424 264125 264993
257612 258509 259480 260129 261689 261935 262514 263429 264129
257624 258805 259488 260133 261701 261938 262516 263500 264133 _
257626 258835 259516 260146 261728 261940 262537 263501 264139 _
257633 258842 259593 260153 261730 261947 262548 263512 264144 _

Les Obligations ainsi rappelées pour rachat deviendront dues‘et payables et seront payées en telles 
espèces ou monnaie des Etats-Unis d'Amérique qui, au moment du paiement, aura cours légal pour le 
paiement des dettes, publiques et privées dans lesdits États-Unis d'Amérique, au bureau de Bank of 
Montreal. Trust Company ou.de The Royal Bank of Canada Trust Company, Borough of Manhattan, 
Ville et Etat de New York, Etats-Unis d’Amérique, sur présentation et remise des Obligations portant 
les numéros mentionnés ci-dessus, avec tous les coupons échéant après le 15 janvier 1977 attachés.
Les Obligations immatriculées quant au principal doivent être accompagnées de procurations pour leur 
transfert dûment signées en blanc.
AVIS PUBLIC EST AUSSI PAR LES PRÉSENTES DONNÉ que l'intérêt sur le montant en principal 
des Obligations présentement appelées pour paiement, cessera de s'accroftre le et après le 15 janvier

CANADA
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DATÉ À MONTRÉAL, ce seizième jour de novembre 1976

VILLE DE MONTRÉAL
FERNAND DENIS, c.a. 

Directeur des finances

Avis de Rachat no 167 - Compte no 1086 - $336,000 Imprimé au Canada
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Des “Playbuses” pour les enfants de l’Ulster en détresse
par Renée Rowan

L’une est catholique, l’autre 
est protestante. Les deux sont 
membres du Women Caring 
Trust, un organisme oecumé­
nique apolitique qui s’est 
donné pour mandat de soula­
ger la détresse des femmes et 
des enfants de l’Irlande du 
Nord.

Mme Joan Robins et Lady 
Patricia Fisher étaient de pas­
sage à Montréal mercredi soir 
où elles étaient reçues par la 
Fédération des femmes du 
Québec. Les visiteuses n’ont 
séjourné que quelques heures 
chez nous, leur tournée s’étant 
déroulée en grande partie en 
Ontario où l’on vient de lancer 
une campagne de souscription 
connue sous le nom de projet 
canadien pour les enfants de 
l’Irlande, ainsi qu’aux États- 
Unis.
“Un point sur lequel com­

battants catholiques et protes­
tants sont d’accord, disent- 
elles, ce sont les terribles con­
séquences physiques et menta­
les dont les enfants, depuis

S|ue les troubles ont débuté en 
rlande, sont les innocentes 

victimes. Ces enfants ne 
souffrent ni de malnutrition ni

de mauvais traitements, mais 
ne connaissent pas la vie nor­
male des jeunes de leur âge”.

La fondation (Women Ca­
ring Trust) qui a son siège so­
cial à Londres, est surtout ali­
mentée par les catholiques et 
les protestants de l'Angleterre 
et de l’Irlande. Les fonds re­
cueillis servent à mettre sur 
pied des projets qui peuvent 
aider à soulager la détresse en­
gendrée par la guerre civile 
qui se prolonge depuis 1969. 
Parmi ces projets, mention­
nons deux qui tiennent au 
coeur de Mme Robins et de 
Lady Fisher: l'établissement 
de centres communautaires de 
même que l’achat et l’organi­
sation des “Playbuses”.

Jusqu’à maintenant, la Fon­
dation a acheté neuf vieux au­
tobus métropolitains qui ont 
été convertis en garderies mo­
biles. Ils sont surtout utilisés 
dans les ghettos de Belfast, 
Derry, Newry, Dungannon, et 
Omagh où les rues et les parcs 
présentent de véritables dan­
gers pour les enfants.

Ces autobus à étages, gaie­
ment redécorés tant à l'inté­
rieur qu’à l’extérieur, facile­

ment identifiables, sont équi­
pés de tout le matériel d’une 
garderie régulière: eau, sable, 
jeux éducatifs, livres de con­
tes, matériel pour les arts plas­
tiques. etc. Plusieurs étu­
diants canadiens, américains 
et européens donnent de leur 
temps a la fondation à titre 
d’animateurs dans ces garde­
ries mobiles.
“De nombreux autobus du 

service de transport en com­
mun ont été touchés au cours 
d’embuscades, souligne Lady 
Fisher, mais jamais aucun des 
nôtres. C’est donc avec un cer­
tain sentiment de sécurité que 
les parents nous confient leurs 
enfants.”

Pendant la belle saison, ces 
autobus amènent les jeunes à 
la campagne pour des sorties 
d’une journée ou pour des pé­
riodes plus prolongées. "Non 
seulement les enfants 
profitent-ils des bienfaits de la 
garderie, explique en français 
Mme Robins, mais notre but 
est également de leur faire 
prendre conscience que les re­
lations, sur un plan humain, 
sont possibles entre catholi­
ques et protestants.”

Les deux femmes sont d’a­
vis que la grande majorité des

affaires sociales
Code de déontologie pour 

les infirmières — Depuis le 22 
septembre, l’Ordre des infir­
mières et infirmiers du Qué­
bec possède son propre code 
de déontologie, résultat de 
deux années de travail inte. 
sif, de consultation avec les 
membres et avec l’Office des 
professions. Ce code a été 
conçu comme un instrument 
efficace qui permettra à l’or­
ganisme d’assumer pleine­
ment son rôle de protecteur 
auprès des usagers de tous les 
services de soins infirmiers du 
Québec. Parmi les principaux 
thèmes traités dans le docu­
ment, mentionnons: le devoir 
et les obligations des infirmiè­
res envers le public et les usa­
gers, l’intégrité, la disponibi­

lité et la responsabilité, le 
secret professionnel, l’accessi­
bilité aux dossiers, le paie­
ment des honoraires, les rela­
tions avec l’Ordre et ses 
membres ainsi que l’acte déro­
gatoire.

VON et les soins à domicile 
— Une étude commandée ré­
cemment par les infirmières 
de l’Ordre de Victoria fait va­
loir que le VON risque sérieu­
sement de n’être pas reconnu 
comme organisme chargé de 
la prestation de soins à domi­
cile. On fait remarquer que 
cela s’est déjà produit en 
Colombie-Britannique où les 
programmes du VON et son 
personnel ont été remplacés

JEUNES PORTEURS DEMANDÉS

pour faire la livraison du 
journal LE DEVOIR

Montréal
et

Banlieue
Excellentes routes disponibles

Nos bureaux sont fermés 
le samedi

844-3361

sur l’île de Vancouver. Dans 
la plupart des provinces autres 
que le Québec “où la situation 
est confuse et l’avenir incer­
tain", souligne le rapport, le 
VON assure entièrement ou en 
partie le service des soins à do­
micile, en vertu d’une entente 
avec le gouvernement provin­
cial et, en certains cas, avec 
les municipalités. Plus de 607» 
des 1,631,172 visites faites en 
1975 par les infirmières de 
l’Ordre dans ses 78 sections à 
travers le Canada, furent

Eayées par les gouvernements.
e rapport conclut alors que si 

le VON doit servir d’orga­
nisme mandaté par le gouver­
nement pour assurer les soins 
à domicile, il devra se plier 
aux exigences gouvernementa­
les quant au contrôle des 
coûts, au budget, à la compta­
bilité, aux normes d'efficacité 
par rapport aux coûts et aux 
modes d’établissement des 
dossiers des patients.

familles en Irlande du Nord, 
tant catholiques que protes­
tantes, souhaitent vivre côte à 
côte dans un climat de paix, 
mais elles sont soumises, par 
les extrémistes des deux côtés, 
à de l intimidation. Il est ter­
rible de penser, ajoutent-elles, 
que des enfants de cinq et six 
ans n’ont jamais connu autre 
chose que la violence... ce dé­
but dans la vie peut les mar­
quer à jamais."

Un autobus coûte aux envi­
rons de $9,000; l’équiper, un 
autre $3,000. Mme Robins 
mentionne que la colonie ita­
lienne de Toronto vient de re­
mettre au Women Caring 
Trust un chèque de $25,000: 
“C’est avec beaucoup d’émo­
tion et une grande reconnais­
sance que nous l'avons reçu, 
dit-elle. Cela nous permettra 
d’acheter un autobus, de l’é­
quiper et de le faire fonction­
ner pour au moins un an.”

Plusieurs milliers d’enfants 
ont profité jusqu'à maintenant 
de ces garderies mobiles, mais 
notent les deux visiteuses, des 
milliers d’autres attendent 
leur tour de profiter d’une ex­
périence de jeux et de sociali­
sation qu’ils n’ont pas encore 
connue.

Les Québécois intéressés à 
faire un don à cette fondation 
sont priés d’envoyer leur chè­
que au Canadian Save The 
Children Fund, avec mention 
Le projet canadien pour les 
enfants d’Irlande, 70 rue Hay- 
ter, Toronto, M5G 1J9, Onta­
rio.

-

Le Playbus (garderie mobile) permet enfin aux enfants d’Irlande du nord de connaître autre chose que la 
violence.

Porc: les ACEF dénoncent l’attitude 
“inacceptable et indéfendable de l’ACC

Considérant que les problè­
mes vécus par les petits pro­
ducteurs québécois de porc 
comme dans toutes les autres 
productions agro-alimentaires 
sont inhérents au système ca­
pitaliste, la Fédération des 
ACEF prétend que seule une 
transformation en profondeur 
des structures en faveur de la 
majorité que sont les petits

Développement et 
Paix lance sa revue

L’organisation catholique 
canadienne pour le développe­
ment et la paix, organisme de 
coopération international 
fondé en 1967 par l’Épiscopat 
canadien, vient de faire pa­
raître le premier numéro d’un 
mensuel d’information sur les 
problèmes internationaux et la 
coopération.

Avis légaux - Avis publics

Voir autres Avis 
légaux, en page 16

Avis est par les présentes donné que le oontrat de 
vente en date du 22 novembre 1976 à LA BANQUE 
T0R0NT0-D0MINI0N de toutes dettes, présentes 
ou tutures, payables â EASTERN PRECISION 
CASTING INC. a été enregistré au bureau d'enre­
gistrement de la division d'enregistrement de 
Montréal le 24iime jour de novembre 1976, sous le 
numéro 2741281. Ce 26e jour de novembre, 1976. 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
N0: 600-05-021-089-766
CAISSE POPULAIRE DE ST-JAC0UES DE
MONTRÉAL,

Demanderesse,
-vs-

LUC CHARRON,
Défendeur,

•et-
LA COMPAGNIE DU TRUST UNI,

-et-
LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE MONTRÉAL,

Mis-en-cause 
PAR ORDRE DE LA COUR:

Le défendeur. LUC CHARRON, est par les présentes 
requis de comparaRre dans un délai de trente (30) 
jours, à compter de la dernière publication.
Une copie du bref d'assignation et déclaration a 
été laissée au greffe de la Cour Supérieure de 
Montréal à son Intention.
Montréal, le 1er décembre 1976

GAMACHE, 0UESNEL & COULOMBE 
Procureurs de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

N0: 500-12-065487-765
MIGUEL LACROIX, résidant et domicilié au 2745, 
De Lyon. app. 6 à Longueull. district de Montréal.

Requérant
C.

DAME MARGUERITE LEBLANC, d'adresse Incon­
nue,

Intimée
PAR ORDRE DE U COUR 

L'Intimée Marguerite Leblanc est par les présentes 
requise de comparaRre dans un délai de 60 jours 
de la dernière publication. Une copie de la requête 
en divorce a été laissée â la Division des Divorces 
ê son Intention. Prenez de plus avis qu'è défaut 
par vous de signifier et de déposer votre comparu-! 
tlon ou contestation dans les délais susdRs. la re­
quérante procédera é obtenir contre vous, par dé­
faut. un jugement de divorce accompagné de toute 
ordonnance accueillant les mesures accessoires 
qu'elle sollicite contre vous 
Longueull. le 1er décembre 1976

A. BEAULIEU 
REGISTRAIRE

Pilon Lapierre Lamarre t Ass 
Procureurs dé la requérante

“Avis est donné par les présentes que le contrat de 
vente en date du 22 novembre 1976 à C0MCAP 
FACTORS INC. de toutes dettes, présentes ou futu­
res, payables à J.D. AUTO GLASS DISTRIBUTORS 
a été enregistré au bureau d'enregistrement de 
Montréal le 25 nov. 1976 sous le no 2741627."

AVIS

Avis est par les présentes donné conformément â 
l'article 15710 du Code civil, qu'un acte de trans­
port de toutes les créances, présentes et futures, 
de Struc Métal Inc. ayant sa seule place d'affaires 
à Val D'Or, en faveur de Banque Canadienne Natio­
nale, en date du 14 mai 1976, a été enregistré à 
Amos, le 21 mai 1976, sous le numéro 144370. 
Banque Canadienne Nationale 
Montréal, 1er décembre 1976.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0: 500-05-020676-761
EASTERN PAPER BOX 6 TUBE LTD. LOCATION 
C0ITEUX INC.

Partie Demanderesse 
C.

DAME CHRISTINE BOUGIE 
M. CHARLES BOUGIE 

Partie Défenderesse 
PAR ORDRE DE LA COUR 

ta partie défenderesse Dame Christine Bougie et 
M. Charles Bougie est par les présentes, requise 
de comparaRre dans un délai de trente jours sui­
vant la dernière publication. Une copie du bref 
d'assignation et de la déclaration a été laissée â 
son intention au Greffe de la Cour.
Montréal, ce 29 novembre 1976

A. BEAULIEU 
Protonotaire, C.S.M. 

Mes Pépin, Létourneau & Ass.
360 St-Jacques ste 1800 
Montréal, P.Q. 
n/d: L-3-3340

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-042885-769
OFFICE DE LA CONSTRUCTION DU QUEBEC, cor­
poration légalement constituée et ayant son siège 
social au 3530 ouest, rue Jean-Talon, dans les cité 
et district de Montréal.

partie demanderesse 
•vs-

MARCEL ARSENAULT & FLORIAN ARSENAULT fai­
sant aRaires ensemble sous les nom et raison so­
ciale enregistrés de ARSENAULT COFFRAGES 
ENRG, ayant eu leur principale place d'affaires au 
6919 rue Des Erables, dans les cRé et district de 
Montréal et maintenant de lieux inconnus

partie défenderesse 
PAR ORDRE DE LA COUR 

IL EST ENJOINT è MARCEL ET FLORIAN 
ARSENAULT, è l'Intention desquels des copies du 
bref et de la déclaration ont été laissées au greffe 
de cette Cour, de comparaRre dans un délai d'un 
mois é compter de la dernière publication 
MONTREAL, le 30 novembre 1976

CLAUDE DUFOUR 
Greffier en Chef de la 

Cour Provinciale 
Mes Dergeron, Hamelln 6 Turcotle,
3530 ouest, rut Jean-Talon,
Montréal, P Qué
Procureurs de la partie demanderesse

AVIS
Avis est par les présentes donné que GEORGE 
VASILKI0TI, comptable agréé, résidant au 225 
rue, de l'Anse Pleureuse, Laval Sur le Lac, Qué­
bec, demandera au Lieutenant-Gouverneur en Con­
seil pour l'adoption d'un décret changeant son 
nom è GEORGE VASIL, le dit décret bénéficiera 
aussi sa femme Dame Kathryn Mary Vasllklotl née 
Irving de la même adresse.
MONTREAL, le 24 novembre 1976

HADJIS & FENG. Avocats 
1117 ouest, Ste-Catherlne, Suite 706 

Montréal, Québec 
PROCUREURS POUR LE REQUÉRANT

AVIS
Avis est par les présentes donné conformément à 
l'article 1571D du Code civil, qu'un acte de trans­
port de toutes les créances, présentes et futures, 
de O'NEIL CLEANING C0 LTD. ayant une place 
d'aRaires à Montréal et une autre â Laval, en fa­
veur de Banque Canadienne Nationale en date du 7 
novembre 1975, a été enregistré â Montréal le 4 
décembre 1975 sous le numéro 2653734 et à Laval 
le 24 novembre 1975 sous le numéro 369835 
Banque Canadienne Nationale 
Montréal, le 1er décembre 1976.

AVIS
Avis est par les présentes donné, conformément è 
l'article 1571-0 du code civil de la Province de 
Québec, que BOUTIQUE DE SKI MONT D 'OR dont la 
principale place d'aRaires dans la Province de 
Québec est située dans le district judiciaire de 
DRUMMOND a transporté toutes ses créances et 
comptes de livres actuels et futurs é La Banque 
Provinciale du Canada è titre de garantie, par acte 
portant la date du Sième jour du mois de novembre 
1976 et enregistré au Bureau de la division d’enre­
gistrement de DRUMMOND le 16ième jour du mois 
de novembre 1976 sous le numéro 226167.
Daté à Montréal ce 23ième 
jour du mois de novembre 1976

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT OE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la Famille 

(Divorces)
N0 : 500-12-065381-760
SANDRA WILLINGTON, ménagère, domiciliée et ré­
sidant au 2320 Madison, app. U-104. dans les cité 
et district de Montréal.

Requérante
c.

ROBERT MCHUGH, d'adresse inconnue,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimé ROBERT McHUGH est par les présentes 
requis de comparaRre dans un délai de soixante 
jours de la dernière publication. Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée i la division des di­
vorces â son Intention Prenez de plus avis, qu'à 
défaut par vous de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais sus­
dits. la requérante procédera è obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu'elle sollicite contre vous. 
MONTREAL, le 30 novembre 1976

(S) A BEAUWIEU 
REGISTRAIRE

Mes LAROCHE. B0VANER J SEQINWALL 
6655. Céte des Neiges.
Suite 405.
Montréal
Procureurs de la requérante

“Solidarités”, auquel on 
peut abonner gratuitement en 
en faisant la demande au ser­
vice de l’information de Déve­
loppement et Paix, est égale­
ment un journal d’opinion qui 
ouvre ses colonnes à toutes les 
personnes intéressées aux 
questions de développement 
international.

Ce premier numéro traite 
de la situation en Rhodésie, 
des problèmes que pose la re­
construction au Vietnam et au 
Guatémala, et des dernières 
implications de la politique ca­
nadienne de coopération inter­
nationale.

producteurs agricoles et les 
travailleurs apportera une so­
lution valable à ces problè­
mes.

L'organisme, qui regroupe 
les Associations coopératives 
d’économie familiale, dénonce 
de plus l’attitude “inaccep­
table et indéfendable” de la 
section québécoise de l’Asso­
ciation des consommateurs du 
Canada, lorsqu'elle s’oppose, 
au nom de la libre entreprise 
et de la libre concurrence, à la 
création du plan conjoint de 
commercialisation . réclamé 
par une majorité des produc­
teurs québécois de porc.

“C’est faire fi du fait que 
des entreprises multinationa­
les contrôlent très souvent, 
dans un secteur donné, tant la 
production que la transforma­
tion et la distribution, et sont 
donc les maîtres incontestés 
des prix et des profits”, peut- 
on lire dans un communiqué 
de la Fédération des ACEF.

On y explique que Canada 
Packers contrôlerait une très 
grande partie de la production 
du porc par sa filiale, Shur- 
Gain, la transformation par 
ses propres abattoirs ou des fi­
liales, ainsi que la distribution 
et la vente au détail par Domi­
nion Stores, la plus grande 
chaîne de supermarchés au 
Canada dont elle aurait le 
contrôle à 50%'.

“Nous serions enclins à por­
ter au compte de la naï-

le bridge.
\

La défense, cette inconnue
par Charles-A. Durand
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L’entame: le 9 de pique par 
Ouest

Beaucoup de ses lecteurs, 
lorsqu'ils virent son titre 
“L’Homme, cet Inconnu” se 
demandèrent ce qu’Alexis 
Carrell en pourra bien écrire 
en un volume de 400 pages.

Beaucoup de joueurs quel­
conques seraient peut-être of­
fusqués si on leur présentait 
un volume de 400 pages inti­
tulé “Le jeu de la défense 
cette inconnue”.

Tout de même les meilleurs 
joueurs sont tous convaincus 
que ce ieu de la défense est la 
phase la plus difficile et la 
plus compliquée à manier. 
C’est dans ce domaine que 
l'esprit du joueur doit s’arrê­
ter et essayer de pénétrer, de 
disséquer le jeu et le plan du 
déclarant pour en trouver un 
point faible qui lui fera perdre

le nombre de levées nécessai­
res à sa chute.

La donne suivante en est 
une belle illustration:

Ouest n'a aucun indice pou­
vant l’aider à faire une entame 
planifiée; il n’ose pas non plus 
attaquer dans sa suite de car­
reau qui est une séquence 
trouée des plus vulnérables. 
Son attaque du 9 de pique sera 
bien comprise du partenaire 
comme la tête d’une séquence 
faible. Nord, joua le 2 de pi­
que et le cerveau du joueur 
Ést se mit à vibrer: Vu la sé­
quence des cartes de pique, 
Ouest n’a pas attaqué en- 
dessous de son Roi c est évi­
dent. Alors si Est joue son 10, 
il encaissera plus tard 2 piques 
c'est évident, mais en jouant 
ainsi la main ira immédiate­
ment à Sud qui affranchira 5 
trèfles, ce qui lui procurera 
sans aucun doute son contrat 
avec la somme de 13 points en 
hautes cartes qu'il possède.

Poursuivant son raisonne­
ment, Est ne vit qu’une 
faiblesse en puissance chez l’é­
quipe Nord-Sud; c'était en 
carreau. Alors, possédant 
deux entrées certaines dans sa 
main, l'As de pique et le Roi 
de trèfle et une sequence de 4 
carreaux, il jugea qu’il fallait 
faire agir vivement son subter­
fuge de prendre quelques le­
vées en carreau. Il prit im­
médiatement la main avec son 
As de pique et joua son 10 de 
carreau que Sud laissa filer; 
Ouest joua le 7, carte encoura­
geante et Est retourna la cou­
leur et 3 levées venaient d'être 
remportés par les défenseurs 
avant que l'As de Sud eut pris 
la levée

Le seul recours qui restait à 
Sud pour accomplir son 
contrat était l’impasse en 
trèfle. Elle ne réussit pas et le 
déclarant fut à court d’une le­
vée. Ouest félicita son parte­
naire de sa bonne déduction.

veté et d’un suave angélisme 
une telle prise de position par 
l’ACC-Quebee, si ce n’était du 
fait qu’elle n’est pas isolée et 
s’inscrit, en fait, dans une stra­
tégie d’ensemble orchestrée 
par la maison-mère cana­
dienne (l’ACQ. Des copies 
presque conformes de son mé­
moire ont déjà été remises à 
des gouvernements provin­
ciaux et fédéral sur des sujets 
analogues.”

L’ACC-Québec ferait ainsi le 
jeu des monopoles, “qui tra­
vaillent non seulement contre 
les intérêts de la majorité des 
producteurs agricoles, en par­
ticulier dans le secteur du 
porc, mais également contre 
les intérêts du peuple québé- 
cois”

Lés ACEF, à l’instar de plu­
sieurs fédérations de l’Union 
des producteurs agricoles du 
Québec (UPA), fustigent éga­
lement la Régie des marchés 
agricoles, organisme gouver­
nemental, qui ferait le jeu des 
multinationales, d'une part en 
refusant d’accorder le plan 
conjoint réclamé depuis plus 
d'un an par la majorité des 
producteurs de porc, et 
d’autre part de perpétuer la 
dissidence dans la production 
des oeufs en payant elle-même 
au plan conjoint (FEDCO) les 
cotisations que' refusent de 
verser certains producteurs 
qui s’y opposent.

“La situation qui prévaut 
dans le secteur du porc est, en 
fait, le reflet fidèle d’une ten­
dance généralisée à l’intégra­
tion et à la monopolisation 
que l’on observe depuis quel­
ques années au Québec dans le 
domaine de l’agriculture.”

Enfin, selon les ACEF, la 
baisse actuelle des prix de la 
viande de porc et la décision 
du gouvernement canadien 
d’abolir les tarifs, douaniers 
sur les importations américai­
nes seraient l'actualisation 
d’une stratégie des entreprises 
multinationales, qui réussi­
raient à imposer des objectifs 
précis aux gouvernements.

DECISION

Ottawa, le 29 novembre 1976

Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunicationê 
canadiennes annonce les décisions suivantes qui entre en 
vigueur immédiatement.
Décision CRTC 76-802 
MONTRÉAL (QUÉBEC) - 761031400 
Multiple Access Limited
Demande présentée en vue d'obtenir une licence de radio-' 
diffusion afin d'exploiter un réseau radiophonique se 
composant des stations CFCF Montréal (Québec) et CKBY- 
FM Ottawa (Ontario) dans le but de diffuser 62 parties de 
hockey des Canadiens de Montréal pendant la saison 
1976-77.
Décision : APPROUVÉ
Le Conseil accorde une licence à Multiple Access Limited 
expirant à la fin de la saison de hockey 1976-77, aux 
conditions qui y seront spécifiées.
Décision CRTC 76-803
MONTRÉAL , HULL-OTTAWA, SHERBROOKE, QUÉBEC, 
CHICOUTIMI, CARLETON, RIVIÈRE-DU-LOUP, RIMOUS- 
Kl, TROIS-RIVIÈRES (QUÉBEC) - 760859900 
Télé-Métropole Inc.
Demande présentée en vue d'obtenir une licence de radio­
diffusion afin d'exploiter un réseau de télévision pouf 
diffuser l'émission “La Corne d'abondance". Le réseau se 
composerait de CFTM-TV Montréal, CFVO-TV Hull-Ottawa» 
CHLT-TV Sherbrooke, CFCM-TV Québec, CJPM-TV 
Chicoutimi, CHAU-TV Carleton, CKRT-TV Rivière-du-Loup>: 
CJBR-TV Rimouski et CHEM-TV Trois-Rivières (Québec). 
Décision: APPROUVÉ
Le Conseil accorde une licence expirant le 31 mars 1979 pour 
diffuser l’émission "La Corne d'abondance", aux conditions 
qui y seront spécifiées.
Les stations affiliées au réseau de télévision de la Société 
Radio-Canada doivent s'assurer que les termes de leurs 
contrats d'affiliation soient respectés et que la programmai 
tion de rémission "La Corne d'abondance” convienne à la 
Société

Guy Lefebvre, 
Secrétaire généra)

Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications 
canadiennes

Canadian Radio-television 
and Telecommunications 
Commission

Le stationnement olympique: 
une discipline de tout repos.
Le Parc Olympique est maintenant ouvert au grand public et il vous 
offre une discipline de tout repos: le stationnement.
Pour vous rendre au centre-ville en métro sans avoir à vous tracas­
ser avec les problèmes de circulation ni le coût du stationnement... 
Pour rentrer chez vous sans vous soucier de l’endroit où votre 
voiture passera la nuit...
Pour remiser votre voiture ou votre équipement de camping mobile 
pour l’hiver...
Le stationnement du Parc Olympique met actuellement à votre 
disposition 4,000 places couvertes, des places situées aux accès 
85 (sur la rue Viau, entre Pierre de Coubertin et Sherbrooke) et 86 
(au coin des rues Pierre de Coubertin et Létourneux).
Et il vous offre surtout tous les avantages suivants:
• ouverture 24 heures par jour,
• surveillance continuelle,
• accès facile au métro,
• accès au stationnement en tout temps, 

y compris pour tous les événements,
le tout pour seulement $25.00 par mois.
Profitez-en donc tandis qu’il reste encore des places.
Pour plus de renseignements, téléphonez à
252-4665.
Et pour obtenir votre permis, adressez-vous directement aux guérites des préposés 
au stationnement, accès 85, sur la rue Vlau, entre Pierre de Coubertin et Sher­
brooke et accès 86, au coin des rues Pierre de Coubertin et Létourneux.

Régie des Installations Olympiques

/ K



• Le Devoir, vendredi 3 décembre 1976______________  _____ ______ l’actualité économique______________________________________I
CHydro 200 $7 - % GMC 359 *734% 73'/j 73% - H JL ■_ __ 1
Cl BkCom 13609 $24'% 23% 24 + % GenstarL 12800 S21 20% 20% füfrflflC KWMWËf f*C jf MM rC I

, _ CIL 4557 »16% 16% 16%+% GnstarLw 600 »6% 6 6% + % __________ Wwlll VSW* W------------------------------------------------- ------------------------------------------------------------------------------------- ------------------------- . 1
La MA ^ A a ClPbwrA 300 »14% 14% 14% GntMasct 4937 130 128 129 + 1 \ I
M S CLI Pete 26 24 24 24 Giant Yk 200 »7% 7% 7% + % / \ I

■ Ul H K MÆ C Malart 12200 26 25 26 Gibraltar 6300 »5% 5'% 5% + % , . , , , . . . aal 1
CMarconi zlO 330 330 330 Glendale 1700 101 100 100 5 I ^ ■> a a■ % «a aa L% ■ ^ a% aa ■ I ■ aa a a «a aa ■ I- - - - - - - - - - - - - - - - - - — g&jrBr» EsriJLiLui Des investisseurs brésiliens songeraient l
CP Inve pr5 2t0 »31% 31% 31%+1% Granduc 1100 96 96 96 + 1 W I

Uni iro/4 -------- :____ L— CP Ltd 16736 »15% 15% 15%+% GtOllSds 300 »5 485 490 « g . . , , ■«■■■■■ a * ■&§? îS ü & i ii iss? s ük? 33? +3 à acquérir la princi palG fi liais dG Brascan I
Les cours ont subi une forte hausse sur un marché modéré, hier, à cutiiw 1000 4ifl. 410 410 +io G West wt 2 oo 69 69 69 + 2 I

la Bourse de Toronto. Canron 1150 »20 19% 19% — % G Goose A 150 *5% 5% 5% v 1
L'indice des industrielles a progressé de 0.88 à 165.24, celui de l'or câra °'V ’770 $6% 26'% 2J% + '% GreyhndC 350 »15 il » 15 -% La firme Brascan a été la ve- millions d'abonnés dans les ré- d'Hudson a annoncé que, pour les lement les ventes ont grimpé de I

de 149 a 304.68. celui des métaux communs de 0.81 à 74.29 et celui CaHOK 8255 280 271 280 + 7 Guarjrst 555 «% 5 5% dette hier sur les marchés de To- gions de Rio de Janiero et Sao neuf mois terminés le 31 octobre 15.9' . permettant des beneiices I
des Détroles de l'ouest de 1 08 à 201 Carma a 3400 435 430 435 4- 5 GuardCap )20 335 335 335 , p'uiin Va firmp ï îoht Çprvii*n<» dp 1 Ip<î vonto^ pi 1p< rpvpnus ont nets de 1 ordre de $6,747.000 (49 I

C cK k ■ • T1 . • . L lu Carrier JD 300131 131 131 Gulf Can 2890 $22’/4 21% 21% - % ronto et Montreal alors que le 1 auto, la nrme Lignt-bervicos ae iy7b. les \ entes et les revenus om * I
Sur 609 titres observes jeudi, 224 étaient a la hausse. 155 a la baisse cassiar 2700 $5to 5Va 5to Guifstrem 1465 75 71 73 cours du titre a oscillé entre 10;*8 Electncidade S.A. que Brascan marque une hausse de 15.5 <, pas- tents par action> pour te wi I

et 230 étaient demeurés stables. La veille, on notait 203avances, 201 CassidyL 500 360 360 360 . „ ^ o 141 „ Dar sujte H nnp rumeur contrôle à 83s;. représente près sans de $824,100,000 à mestre. Pour la meme penosle I

reculs et 210 inchangés, sur un total de 614 cffip *S !”% ”% 3”% + 5 h Grau™ a ,500 Si 250 250 voulant que des intérêts brésiliens de 73« de ta valeur totale de tous $951.800.000 Les bénéfices nets l'undernier, ^benefices netsse- I
Le volume des transactions totalisait 2.08 millions de titres évalués ctiEstA 450 su io7/ë io7/e - to HamTr z25 $i47/e uto 147/b se portent acquéreurs de la princi- les actifs de la compagnie toron- atteignent a date $8.624,000, c est- tablissaient a M.Jbô.uou. sou ai I

globalement à $20.56 millions, ce qui constitue une hausse par rap- CentPat 500 69 69 69 - 6 tjardLCrPA, ^oo 440 435 435 -5 ‘ 1 fiiiaie de la compagnie au toise. Sur $2.2 milliards, Light à-dire 62 cents par action, alors cents par action. Dans le secteur I
port à un volume de 184 million et une valeur de $18.9 millions, chiefta'nD'moo *!l% !?% !?'% -v, hJ^Da 421 »5% "s% 44°% + % Brésil Au terme d'un virement de constituait $1.6 milliards en dé- qu'ils se chiffraient l'année der- commercial, les beneficesl avant I
mercredi. chieftain p 1250 »51 50% 51 +% Highmont 4000 95 90 95 +10 plus de 300.000 actions, l'action a cembre 1975. La vente de cette mere a $7.559.000. soit 54 cents interets et impôts montraient. I

Des 16 compartiments des valeurs industrielles, seuls les secteurs Çhimo z25 86 86 86 HoiingerA 350 $27 26to 27 clôturé à 113 j une hausse de 11 z participation dans Light change- par action. Cette augmentation pour le troisième trimestre, une I
des raffineries, des boissons et de l'immobilier ont subi une perte. La chum*7 ?200 *»6% 6% 6% - % Home B 2525 »21% 21% 21%+% sur la fermeture de mercredi rait complètement la physionomie est surtout attribuable aux bénéfi- hausse de 6 Dans 1 immobilier. I
sidérurgie, les banques et les alimentaires ont réalisé les plus gros coinLake 5000 7% 7'% 7'%+% HudBayA 1625 »16 15'% ,5%-% et l'avenir de Brascan dont les ac- ces nettement accrus dans le do- la compagnie a connu une aug- I
gains parmi les 13. suivis des communications, des pipelines et de la coiesBook 100 »7% 7% 7% - % HBayCo 2950 $14 13% 13%-% Mais la direction de Brascan a (jfs canadiens ne comptent que maine de l'immobilier et des res- mentation significative grace aux l
construction. £°™jg“A «% m% Î % hbo g» tts Îm* si*+1% déclare n'avoir reçu jusqu a main- pour 13-;; de l'ensemble. Brascan sources naturelles qui ont plus nombreuses ventes de terrain I

Sur le marché des options. 153 contrats ont été échangés, contre comcap 100 325 325 325 +,0 Huskyon 900 »17% 16% 17 tenant aucune proposition en ce pOSSède également $316 millions que compensé la hausse des coûts conclues par Markborough 1 ro- I
480 mercredi. ComCapTr 200 $777 HuskyBpr z20 $32to 32to 32to sens et qu aucune négociation n a- d’investissements au Brésil: d intérêt et la baisse des profits perties Limited (participation a I

Parmi les titres industriels, B.C. Korest Products a monté de 2 à gTr p mo »10% 10% 10% _ llvdralr 3000 “I? 1? 1? +1 vait été amorcée avic un groupe bière, hôtellerie dans le secteur de l'activité com- 64'. .dans le cadre du projetdha- I
$221-2, Falconbridge Nickel de 1 à $313-4, Westcoast Petroleum A coniagas 4000 88 83 85 + 2 iac 12420 sis’/s 15 15 d investisseurs. • merciale. bitation de Meadowvale. a 1 ouest I
de 1 à $15, Inco A de 3-8 à $30 et MacMillan Bloedel de 5-8 à $21 7-8. ConBathA 1298O »27% 26% 26% - v< |AÇ5%p z25 *15% 15% 15% Avec une clientèle de quatre La Compagnie de la Baie Pour le troisième trimestre seu- de Toronto. y I

Parmi les valeurs minières. Mattagami Lake Mines A a progresse gS!iEP 23I îàl 23I - 5 luin.? SS $n îo%îo%-% V . ^ I

de 3-4 a $12 3-4, Kerr Addison A de 1-2 à $12 1-2 et Rio Algom de 3-8 a ConFardy 5800 315 300 310 +15 iwccom 2500 186 iso 180 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------   I
$26 7-8. C Durham 1000 62 61 61 - 1 ImascoA 1025 »21% 21Va 21%+% I

Dans les pétroles, PanCanadian Petroleum a monté de 5-8 à $211-2, cMoris?- mo 150 150 150 !ncoa A 22745 $30% 29% 30 " + % Ma» F a 2195 »26% 26% 26'%-% PacPete 3879 $26% 25% 26% + Va skyeRes 1700 400 400 400 9
Amalgamated Bonanza Pete de 5-8 à $6 3-8 et Total Pete North cons Prof 10883 16%, 16% 16% + % incob 375 »29% 29% 29% Mas F b 1100 $26% 26% 26% PaiomaP 200 225 225 225 skyiyieH 1700 iso 175 iso — 5 1
America de 1-2 à $6 1-8 C Rambler 500 115 ,15 115 Indal 1500 $13 12% 13 +% Matchan 2500 10% 10% 10% PamourA 500 310 305 305 - 5 SlaterStl 565 $7% 7% 7% - % _ _■ |

^ ConTexUe 100 200 200 200 +10 Indusmin 910 $9% 9% 9% MatgmiA 4550 $12% 12 12%+% PanCanP 3750 »21% 21% 21%+% Slater6pr 100 $13 13 13 fAfi AnflAIIC 1
C West P 609 150 150 150 InlandGas 1118 $9% 9 9 - % McGraw H 100 455 455 455 - 5 PeBenO 1000 180 175 175 - 6 SobeyStor z40 »5% 5% 5% ■ WM Vf/IIVM«» |
ConDistrb 1100 345 340 345 - 5 InlandGp 250 $10% 10% 10%+% McIntyre 1250 $27% 27 27 - % PDeptS 5668 410 400 400 -10 SouthmA 3050 $19% 19 19% + % |

......................................... ... aaeeee a.u.a.r.,.,r ConsGas 10516 »12% 12% 12%+'% InlndGlOp 500 $27 27 27 McLaghln 2700 »6% 6% 6% Petrofina 200 $14% 14% 14%-% SparAero 1100 245 241 245 • 1
surs tournis par la PRESSE CANADIENNE Con Gas A z36 $65 64'/a 65 Inter-City 465 $5% 5% 5% + % Melchers 900 260 250 260 +10 Petrol 1700 220 217 217 - 3 Spooner zllO 20 19'% 20 I

„ . ConGasB 550 $66'% 65 66'% +2% InterCAp 100 $13% 13% 13%+% Melcor 200 395 395 395 PeytoOils 4800 400 390 400 StelcoA 18130 $23% 22% 23'%+'% .^,,4, F.h 5 35 60 50 10./e i
Vente» Heul Be» Ferm. Ch. Vente» Haul Bas Ferm. Ch. ConGasD 300 $21% 21 21% InterCBw 400 3,0 310 310 + 5 Mentor 500 126 126 126 PhillipsCb 100 $8% 8% 8% + % SteepR 900 181 180 181 + 1 Foh 92'% 2 120 240 140 23 1

Industrielles BlakwodA 1500 300 300 300 Control F 200 280 280 280 -10 Intrmetco 900 $5% 5'% 5'%-% Mercantil 5320 $15 14'% 15 + % Pine Point 1145 $27 27 27 SteinbgA 500 $13% 13% 13%+% M" )f 5 12t 125 HO 23
3.F.M 300 150 150- 150 + 5 Block Bros 415 435 435 435 +15 Conwest 100 305 305 305 - 5 IBM 182 $280 280 280 MerlandE 8600 335 325 330 + 5 PittsC 400 425 420 420 - 5 Steintron 200 475 475 475 +10 7 /STjan 13 20 40 35 23
by Gin A 150 $6% 6% 6% Bombdier z52 $6 6 6 Cooper C 100 460 460 460 +10 IntMogul 311 270 270 270 - 5 MetStorA 100 $9% 9% 9% - % PlaceG 5000 32 32 32 SterTrust 100 $7 7 7 +% V ™ Aim MVk 3 $23/, 3 23/, 23
Itlbi 10680 $10% 10 10 BovisCor 1440 60 60 60 - 5 Cop Fields 22100 170 164 170 + 5 IntObaska 2000 4'% 4'% 4'% MetTrust 1155 $20 20 20 Placer 2175 $16% 16'/, 16'/,+ '/, SulivanA 4087 106 105 105 - 5 SiuranM» „45 I $3% 3'% 3% 46%
Itbl 7'%p z20 $39% 39% (39% BowValy 8800 $21% 19% 20 -1% Cornatlnd 1800 $5 490 490 IntPipeA 7675 $12% 123/, 123/, Mlndamr 500 13 13 13 Plysr840 100 $24=/, 243/, 243/, SuperiorE 858 55 55 55 - 4 2! .h? F2his 17 30 40 30 14
ItbilO 950 $51% 51 51 Bow-mpr 220 $34 34 34 Coseka R 1000 380 370 380 Int Pipe B 800 $12% 12% 12% Mindustrl z25 $53/, 5% 53/, Pominex 1000 45 45 45 - 1 Systems D 700 205 205 205 Rk Mt Aim 15 5 75 95 80 14
kind2p 1000 $11 1, 11 Bralor Res 500 285 285 285 CostainR 6350 $7% 7 7'%+'% Ipsco 100 $11% 11% 11%+% Minrl Res 3500 145 140 145 + 5 Ponder zlOO 47'% 47% 47'% RraCran Feh 10 54 185 2 2 1,3/,
anacM 2000 20 20 20 + 7 Bramalea 2075 $5% 53/, 5% Craigmt 200 $5% 5% 5% InvGrpA 6200 $6% 6% 6'/,+ % MolsonA 4720 $15 14% 143/a PopShops 2600 460 450 450 - 5 Talcorp 300 $11% 11% 11%-% Veh 19% 190 50 65 45 11%
vocate 200 275 275 275 -15 Brameda 1500 89 86 86 - 4 Crain R L 550 $8% 8% 8% lnvGrp5p 1750 $13% 13% 13% + % Molson B ,45 $13% 13% 13%-’% Pow Corp A 8825 $7% 7% 7'%+% TeckCorA 540 485 485 485 -10 2r«rn Mav 10178 $2 2% 2%113y,
Ion Min 100 $5'% 5'% 5'%+% BrscnA 230456 $,4'% 10% 11%+1% Crestbrk 1700 420 400 420 +20 IronBayT 200 $5% 5% 5% + % MonarcW 600 49 49 49 + 4 PowC43/, z25 $28'% 28'% 28'% TeckCorB 1000 420 420 420 - 5 5«rnMavl2%2l5 80 85 75 11%
mlcoE 2200 425 410 425 + 5 Brscn8'%p 8432 $25% 243/, 25 +1/, Crush Intl 200 $8 8 8 IslandTel 100 $11 11 1, MonencoA 200 $8 8 8 -% PowC5 30000 $7% 7% 7%+'/» Teledyne 300 $5 5 5 Brasran Auo 10 4 $2% 2% 3 lH/«
iralndA 200 $6% 6% 6% - % BrendaM 700 $6% 6% 6'/,+ '% CuvierM 4200 60 59 60 IvacoA 300 $6 6 6 MtlTrust 210 $10'% 10% 10%-% Prado Exp 800 130 130 130 TexCan 2060 $21% 21'% 21'%-%. 2™ A„n 18 115 140 140 11%
bany 3500 27 26 26 Bridger 42213 $7% 7% 7'%+% Cyprus 4000 $83/, 8'% 83/,+ '/, Jannock 1125 $6% 6% 6% Moore 8920 $35'% 35 35 - Ve Precamb 4000 43 42 42 - 3 Txsglf 2380 $29'% 28% 28%-'% fp lm ano 15 4 25 150 135 15%
(Energy 5956 $11% 11% ,1%+% Brinco 135 340 340 340 -10 JannockA 150 $123/, 123/, 123/,-'/, MtWrlght 7000 20 20 20 Preston 200 $13% 13% 13%+% Texmont 1000 9 9 9 imn Oil Feb 20 12 80 100 90 18% ■
taGasA 2682 $12% 12% 123/,+ % BCFP 2900 $23 21 22'% + 2 DalmyA lOO $9% 9% 9%+'/, Jannock B 100 $12% 12% 12%+'/» MultiAcc 400 315 315 315 + 5 Provigo 500 $8% 8% 8% Texore 6000 5 4% 4'%-'% o Feb 22'% 53 20 30 30 18%
taGEp 100 $21'% 21'% 21'%+'% BCFPpr 265 $33'% 33'% 33'% DAragon 16000 22'% 22 22'%+'% JannockD ,000 $63/, 63/a 63/,-'/, MymarM 10000 39 39 39 QasarPet 500 $7'% 7% 7'% Thom L 700 40 40 40 nrn Feh 27'% 2 $3 3% 3% 30
ta G F ,200 $27 26% 27 + % BCPackB 300 $20 20 20 - 1 Datline 252 375 375 375 Jelex z33 1 1 1 NBCook z200 58 58 58 QueSturg 2000 71 70 70 - 4 Thorn N A 500 $11% 11% 11% nrn Feh 15 1 10 25 20 30
ta G 9.76 740 $263/, 26% 26'% + % BCPhone 1275 $13 123/, 12%-Vs Decca R 3300 $6% 6% 6% - % Jorex Ltd 5000 13 11'% 11'%-2% NBUMine 3800 ,40 135 135 - 2 QueTel 434 $15% 15% 15%-'% Tombill 3000 44 41 44 + 5 ,2 ,,, ,% 30
taNat 100 $27'% 27'% 27'%+% BCPh53/,p z21 $603/, 60'% 60'% DEIdona 5200 55 54 55 + 1 Joutel 500 13'% 13'% 13'%-l'% NaChrs I 25500 $5% 5% 5% Quenswer 100 340 340 340 Toromont 241 240 235 240 + 5 alm 27% 1 $4% 4% 4% 30
can 12305 $23% 223/, 22%-% BCPh6pr 604 $65 65 65 + 1 Delhi Pac 1450 12'% 12% 12% KaiserRe 27394 $13% 13% 13'%+% NatPete 3500 25 23'% 25 +1% Ram 2200 480 475 480 + 5 TorDmBk 3727 $17% 17% 17%+'/, "^n Aou 30 $23/, 3% 3 30
goCent 1000 $11 11 1, BCPh6.80 z20 $17'% 17'% 17'% Denison 3665 $56% 55'% 55'%- '% Kaiserwt 1000 $10'% 10% 10'%+ % NatTrust 500 $13'% 13% 13'% Ranger 650 $15% 15V, 15'% TorStarB 295 $13'/, 13% 13%. Mar Bl Feb 20. 1 $2% 2% 23/, 22
gomaSt 5565 $183/, 183/, 183/, + % BCP 10.16p 2230 $28 28 28 Dicknsn 2400 410 400 410 - 5 Kam Kotia 1500 51 50 50 - 2 Neonex 3200 170 . 166 168 RankOrg 500 180 176 176 - 8 Total Pet 8500 $6'/s 5% 6%+'% Mar Bl Feb 22'% 1 75 95 5 22
stet p ,400 $26'% 26'% 26'% BCP2.32p z22 $28'/s 28'/s 28'/s Discovry zlO 43 43 43 KapsTran 1700 58 58 58 NewAth 13000 3 2 2 - 2 ReadersD 100 $10'/, 10'/, 10'/, Total PAp 500 $13% 123/, 13'%+ '% mc Bl Mav 20 1 $3 3% 3V, 22
tarcoDv 100 $103/, 103/, IO3/, + '/, Brunswk 900 490 485 490 DistTrA 1000 $5'/s 5'/b S'/e Keen Ind 1750 70 68 68 — 7 NBTel 894 $17% 17'/, 17V, RealtyA 600 260 260 260 TotlPetw 2000 192 185 189 + 4 MacBI Mav 22'% 15 160 180 160 22
Imlnex 1210 $6% 6% 6'% BuddAuto 600 $5'/s 5'/s 5'/a + '/e Domanl 15180 $53/» 5 5%+52 Kelly DA 750 $5 5 5 N Dimens 14600 53 50 51 RedpathA zl50 $24'% 24'/s 24'% Trade7'%p 150 $38 38 38 + '% Mass F Feb 20 8 190 2'/b 2% 21%
Ium3rdp 150 $263/, 263/, 263/, + 3/, BuddAw 545 147 147 147 + 2 Dome 5603 $45'% 45V, 45'/,+ '/, Kelsey H 100 $12% 123/, 123/, + '% N ProvidD 42500 12 12 12 -1'% Redstone 7000 37 37 37 - 1 Trader69w 100 340 340 340 Mass F Mav 22'% 9 155 170 165 21'%
mBonza 27630 $6% 53/a 6% + % BurnsFds z62 $10% 10% 10% Dome Pete 3533 $35'/s 34% 34% KerrAA 1643 $12% 12'/e 12'%+'% N Que Ragl 1700 175 171 174 + 4 ReedPapA 3700 $10 9% 10 TrCGIass 100 $6 6 . 6 - Vs Mass F May 25 12 50 70 60 21%
m Eagle 1000 39'% 39'% 39'%+'% D Bridge 1100 $17% 17% 17% + Vs KAnacon 2000 18 18 18 N Senator 2000 9 9 9 ReedOslrA z74 $6 6 6 TrCan Res 2838 55 53 54 Mass F Aua 20 4 $3'/, 33/, 3'% 21'%
m Leduc 8000 6'% 6'% 6'% CC Yachts 300 320 320 320 DofascoA 12575 $23% 23V» 23'/s + % KofflerA 100 455 455 455 -10 N York Oil 17135 89 87 89 + 2 Reichhold 150 $20% 20% 20%+% TrnsMtA 4225 $9 6o4 83/, - % Mass F Aug 22'% 2 190 2V, 2V, 21'%
ng U Dev 9000 93 90 90 +13 CAEA 8600 $8'/, 8V, 8'/,-% DomStore 100 $13'/e, 13'/s 13'/e + Vb La Luz z25 440 440 440 NfldLPA 1650 $11% 11% 11%-% Reichwt 100 $10 10 10 + V, TrÇanPL 6491 $12/, 12/s 12 V, + V, Moore Feb“ 32'% 1 $3 V, 3'% 3V, 35
quitaine 450 $15 ,5 15 + V, CadFrv 1000 $9% 9V, 9'/,— '% DTextleA 400 $73/, 7% 7% + V, LabattA 2746 $16'/, 16 I6V4 + % NfId Tel 800 $6% 6% 6% ReitmanA z50 $8 8 8 TrCanApr z80 $67% 67% 67% Moore Feb 35 2 140 160 140 35
rgus z44 $29'/s 29'/s 29'/s CalPowA 2850 $31% 303/, 303/, - V, Domtar 9583 $15'% 15'/s 15'/s - % LabattAp 1775 $16'/, 16V, 16'/,+ '% NickRim z800 8 7 8 Revelstk 3467 $7'/, 7'/e 7V, TrCanBpr 360 $313/, 313/, 313/,M + ■ Moore Mav 35 2 $2'/, 2'% 2% 35
rgs250p 100 $ 293/, 293/, 293/, + '% CalP7p z20 $773/, 77% 773/, DonleeM z50 $8% 8% 8% LabMin 112 $29 29 29 +1'% NorandaA 10542 $28'/, 27'% 27'%-'/, RevnuPrp 18750 63 63 63 TrCanCpr 625 $403/, 403/, 403/, + 3/, /jVj 40 85 85 273/,
rgs260p 100 $293/, 293/, 293/, + 3/, CalP7'%p zl2 $78'% 78'% 78'% DouglasL 100 250 250 250 Lacana ,200 335 330 335 -10 Norcen 24327 $10 9% 97/s + Vs RioAlgom 2673 $26% 26'% 26%+% TrCanDp 200 $53 53 53 Par Pete Feb 2510 S2 2V, 2 26V,
rgusBpr 250 $29 29 29 CaiP9.80 22 $104 104 104 DuPont 2200 $13'/s 123/, 13'/s + Ve LaidlawA 625 $5'% 5'% 5'% NorcenB 850 $19'/, 18'/, 18V, R Little 2050 185 175 185 +25 TrimacA 100 $5% 5% 5% + Vs pac Pete Aua 25 1 $3 3'% 3'% 26V,
samera 15500 $12'/, 11V, 11%-% CalP9.75 200 $102'/« 102'/s 102'/s - % Dustbane 200 $6 53/, 5V, - '/, LOntCem 1100 315 310 310 Norcnl50 100 S18V, 18V, 18V, Roman 5300 $19'% 19'/s 19'/, Triiecw 5000 15 15 15 - 2 stelco Mav 25 2 60 85 75 22%
sbestos 700 $22'% 22'% 22'% - V, Calvert 5000 14 14 14 - 2 Dylex L A 250 $5% 5% 5% - Vs LShore 300 210 210 210 Norcen w 5100 70 66 70 + 5 Ronyx Cor 760 132 ,30 130 - 2 Tru-Wall 100 140 140 140
shlandC 700 $9V, 9V, 9V, CamMine 2500 25 25 25 + '% E-LFin 2000 $6'/, 6V, 6'/, Lakehead 1000 22 22 22 + 4 Norlex 2500 7'% 7'% 7'% Rothman 750 $14'% 14'% 14'%+'% TurboR 1100 205 200 200 —4
toHardA 200 $I2V, 12V, 12V,- V, Camflo 800 $9 9 9 E-LFinw 2000 90 85 90 +15 LauFin zlOO $6 6 6 NCOils 3400 $7 6V, 6% + V, RothmAp z65 $75 72 72 UlsterPet 5050 55 53 53 - 2 B|||aaB|Ha|a|aaM|^B|HB^Ha^HB
iCSugarA 575 $22 22 22 CChibA 100 310 310 310 EastMal 2492 188 188 188 - 2 Leighlnst 4800 185 181 185 + 5 NCOpr zl 5 $35 35 35 Rothm2p 1,75 $14'% 14'% 14'% Unican S 900 175 175 175 —5
iPÉan 5396 $7% 7'% 7'/,+ Vs CampRL 100 $25% 25% 25%+ '% EgoMines 3500 62 60 62 + 3 LLLac 1194 140 140 140 + 3 NorTel 5629 $31 30% 30%+ % Royal Bnk 12876 $24% 24% 24'%+ Ve UnAccBlp z40 $42'% 42'% 42'% ■ __ « m
ladBoy 2h0 275 275 275 CampauA 350 365 365 365 + 5 ElectroK z400 35 35 35 Livingpr zl2 $39 39 39 NTecmBw 9875 $11V, 11 11'%+ % RoyalTrA 1762 $16'% 16'% 16'% UnCarbid z50 $18'/, 18'/, 18'/, IOC flP|/IC06
lanlsterC 2000 $8% 8V, 8'/,-% Campau7p 700 $7 7 7 ElectroA 800 265 255 255 - 5 LobCoA 1180 270 270 270 + 4 Northgat 35950 $5'% 490 5 + 5 Russel H 1150 $8% 8'% 8V, - '% UGasA 777 S8'% 8'% 8'% »WM UW V IM WM
lankBC 300 $20'/, 20 20'/,+ V, CanCemA 223 $8'% 8 8'%+ '% Emcow 500 135 135 135 LobCopr 1075 $21% 21'% 21'/,- V, Northsd 3600 8 8 8 - '% StFabien 7900 2 2 2 + 1 UGas8V, 5300 $21 20'% 20'%- V,
lankMtl 19481 $14 133/, 14 + '% CDCprB 1878 $99 98V, 99 + % Extndcar 500 $6'% 6'% 6'%+ Ve LobLtdAp 200 $13'/, 13V, 13'/,+ Ve Nu-WstA 9200 $10'% 10'% 10'%+ V, SchneidpB z25 $7% 7% 7% UnionOil 1700 $8 8 8 —............. ......................■■■ ■■.
lànkNS 2988 $39 38'/, 38 V, - V,. CanMaltA 600 $,77% 177% ,77% - Ve Falcon C 3300 $5'% 5% 5'% LobLtdBp zl50 $14'/, 14’% 14V, Nufort Res 9000 16 16 16 - 1 ScotYork 1500 173 170 173 + 7 UAsbesto 1820 370 360 370 +10 , I
lankeno 2400 143 ,41 143 + 2 CNorWest 6160 $6% 6% 6'%- Vs Falcon 946 $31% 30'% 31V, + 1 Lochlel 2500 120 120 120 Numac 150 $9% 9% 9% Scotts 2200 $7% 7'% . 7% H£ans° _ /a Afrique du Sud Hand 1.1882
ICdnNat 1302 $13'% 127% 13'%+'% CPakrsC 600 $17'% 17'% 17'%+'% Fed Ind A 900t $5'% 490 5'%-'% LostRiver 400 240 240 240 OSFInd 1820 310 305 310 Seagram 9755 $22'% 21'% 21%-'/, H9<?rPB ,jtM *1]'/? •'» „ «llennene Deulsdie Mark 4274
laryExpl 500 44 44 44 - 3 Can Perm 4900 $,5'% 15V, 15'%+'/, Fields S 200 $8 7'% 7'% - Vs LyttonM 1500 26'% 26'% 26'%-3'% Oakwood P 4600 123 ,20 120 Seawaypr 430 $6 5V, 6 U Keno 1000 $6% 6% 6% - % " f .. 17176
lecker B p 200 $5V, 5V, 5V, + Vs CSPete 1,950 340 335 340 FinningT 200 $HV, 11V, 11V, +1'/, Obrlen 20350 127 120 125 - 3 Seawayw z21 30 30 30 U s|S.coe 2400 *5>% 5'% 5% + Vs AnglcUm Uue
lellCanad 8591 $46V, 46% 46%+ Vs CanTrustA 1200 $193/, 19'% 19'%- V, FMar 1300 37 37 37 + 1 MEPC 1400 $6 5V, 5V, + V, Ocdentl Pt 100 $22'% 22'% 22'%+ % ShellCan 4886 $13% 13V, 13% UnTireA 1000 135 130 130 — 5 ArRcnlinc 1 «0 0042
lellApr ,68 $46'/, 46’/, 46'/,-'% CTrust7'/, 100 $18'% ,8'% 18'%+'/, Foodcrp Lt 49842 395 380 385 MICC 300 $8V, 8% 8V, + '% OcelotA 100 $8'% 8'% 8'%+'% Sheperd P 3200 225 225 225 UnivrGas 1400 J7'A 7V, 7V, — '% Auslralic Dollar 1.047.)
iellBpr 420 $46V, 46V, 46V, CTung 1100 435 430 435 +15 Foodex S 600 $5'% 5 5 — V, MB Ltd 19420 $22 21'% 217% + % Ocelot B 6800 $8'/, 8'% 8'/,+ V, SherrittA 4165 $5V, 5 5 — '% bisections 300 290 285 285 Autriche Schilling 0603
Jell C pr 600 $25 247/s 25 + V, CCablesy 100 $13V, 13V, 13V, F Seasons 440 290 285 290 — 5 Madeline 12300 75 71 75 + 3 Okanagan 500 $5 5 5 Siebens 1850 $12'/, 12'% ,2'%-'% UppCan 2700 103 98 100 llcleinuc Franc 0281
Jell Opr 1200 $48V, 48'% 48V, CCablew 850 156 151 151 - 9 FSeasonw 880 50 50 50 Magnalnt 100 $19V, 19V, 19V, OshawaA 4700 335 325 335 +10 SiftonPro 500 $6'% 6'% 6'% - V, Van Der 500 220 220 220 iiri,si| Cruzeiro Novo 0875
Jell2.28 7800 $25'/, 25'% 25'% CdnCel 1600 $6V, 6V, 6V, Francana 2500 $5V, 5V, 5V, + % Magnetes 3200 63 62 63 + 1 Oshawaw 5452 4 3 3 -l'% Silvmq 2000 30 29'% 29'%-!'% Versäh e 1300 $ Vs V, Vs - % • 1747
Sell 1 80 3835 $197% 19% 19%-'% CCurtis 500 42 42 42 Fruehauf 200 S5'% 5'% 5'% MajstcWil 600 165 160 165 + 5 Osisko 4000 10 10 10 — 1 Silverwd A -800 $6V, 6% 6%-'% VersatilA 3850 $11'% 11'% 11'% + % Daninurk Couronne . I
SellCanW ,5450 335 320 320 - 5 C Ex Gas 3600 $6'% 6'% 6'% GSWCIB 15000 $6% 6% 6% - Ve ManBar 4420 77 75 76 + 1 Oxford A 5100 $11 10V, ,1 + % Silverwd B 100 $8 8 8 Vestgron 925 $12'/, 12 12 — '% Espagne 1 esela
SethCopA 3080 $11'% 11% 11'% CGE z45 $23'% 22% 22% GazMetr 453 $6 6 6 + V, MLfGard 100 $22 22 22 + '% Simpsons 1625 $5% 5V, 5%+'%,VlcGTr z50 $23 23 23 France Franc .2066
ailtmoAp 200 265 265 265 -25 CGInvest 200 $17V, 17V, 17V, + '% Gaz5.40p z75 $51 51 5t Maritime z21 $18'% 18'% 18'% PacCoper 2000 , 00 99 100 + 1 Simpsons 2065 $8 7V, 7V, — '% Villcentre 200 295 295 295 Hollande Florin .41112
Black P A 500 330 330 330 -20 C Homestd 6390 S5V, 5% 5% + Vs GDistrbA 800 $6'% 6'% 6'% MassFer 18686 $22'% 21% 21'%+ V, PacNthG 700 280 280 280 -25 SklarM 400 150 150 150 +10 Voyager P 400 $14V, 14V, 14V, ,. . . i,ire .001197

Vulcan Ind 925 $15% 15 15 , , „ Vn„ ™.milWainocoO 500 $57% 57% 57% + V, I
Walk GW A 5331 $25V, 25'% 25%+'% Mexique I'eso .0510

CP Ltd 33535 $15% 15 15'/,+ '% r. 7n «7 is« is«,- I/. ' Wrintn 400 240 240 240 1 0:410 . I.
CarlOk 200 273 272 272 -I 11 421 (L 34% 34%+% Weldwod 600 $12'% 12'% 12'% Norvège Couronne .1961 'J.

_ Celanese 2250 350 340 350 +15 a JovMfa ll 414 447/s 44% 443%+ % Wstburne 140 $8% 8% 8% Nouvelle-Zélande Dollar .9485 1.
S ^ U CHUM B 100 $7'% 7'% 7'% ■■ gm ^ m r,nn,oii rx en'? 77t, 7x vau,— ?Va Wburnwt 100 335 335 335 —15 c„a.i,, Couronne 2449AbAVMAMI Cominco 275 $34'% 34'/, 341, + V, MA UV \t^\Wßmäs Kerr Ma 14 1304 77 69 69 -3% Wcoast Pt 5200 $63" 6'/3 ‘3/‘ + 1/8 c . Crm 4201montreai 1 y um g? & ^ %*** ^ 38 wuIflVfftl æ 300 $12% ,2% * gr8 i S S ; K; S o°g +’5 Ve dollar canadien

' Cr Zell A 200 $173/, 17V, 17V, - V, ■ " ■ .................-..... . l”rkhHAr 3 89 »% «S a^Î il W Bcas A 100 $9% 9% 9%
D°Bmredoee,e 'ïï Sfï fr/4 I 'il toew Cp 6 63 3'% 31% sîiî vh % De«'ita 37°?oo ’« T V ~ ' MONTRÉAL (PC) - Le dollar

A lrtrir.(. Dofaicoa îoo $23% 23'% 23% + Ve m m , x . ,, . Mad*sg' 4 “î 3s% 35'% 35%+’'% '"ea4Mine 500 485 47! 485 +20 américain, converti en devise cana-

Art \/ TP mnvpnnp DTexa 300 $7% 7’% 7■%+v, |\yiory'ho inHo/^IQ Mafinrv la 9 31% 3?'% 3m- I* Westfield H500 155 130 mso +21 dienne a dos, jeudi, sur une baisseMLrllVIlt? Iliuytîl H Iw Donohue ‘Z v. IVIdsUsie IslUeClb ÂSÏÏÎhVt’S 8^ % \ “ p ^ \T r r+ 1/8 de 17-25 a $1.0260. La livre sterling a I

DuPont 100 S13 Ve 13V8 13Ve + Va AA r s, h Mc ^18 100 58 573/ 573/* 4- vü Wstn6Pr 150 s59Va 59Va 59'/a - Va faibli de 1 1-4 pour tomber a
Ci_ rrtM oinn îçn Msi ian _ç , , 1 /V\rsn/V\C lo IUU Do D/J/4 D/°/4t '/8 Whnnnk A 1500 S73/fc 73/i 73/$ 4- Vu tl 7(17^Les cours étaient généralement à la hausse sur un marché modéré GazMetr 600 $6 ° ° +5'/, Tendance irrégulière, hier, a Wallstreet. La cote, legerement sou- Mars Fd 12121 21 20% 20%- % wilco ,20o 11 11 11 + '% ' a New York le dollar canadien a I

à la Bourse de Montréal. Le volume traité était de 435,700 actions. Gaz 5'% pr 200 $52 52 52 tenue pendant la majeure partie d une seance assez active, s est Masco cl u 923 25'% 23?k 24Vz+i7% üüinSï^, Æ V4 l* mVrotié une hausse de tfi 2^ à
comparût!vement à 294.900 la veille. Ä L 93oT ,”?/I9 2?? 2?%-+'%h °rientte à la baisse au cours de la dernière heure si bien que l'indice ÂfrP 'Vlh &% l^Vve » 9? 8? 8? + , K^eUaliîreTerbng a reculé

L'indice composé était en hausse de 112 à 164.74. L indice des in- HBayCo 200 $137% 137% 137% + v, des industrielles a cloture en baisse de près de 3 points. Mithin is no 36% 36/b lîv + v WoodwdA 700 *'63/4 163/4 '63/4 -'% de 3-50 à $1 6638
dustrielles a monté de 0.69 à 163.58, celui des services publics de 1.84 Husky on 150 $167% 167% 167% - '% Le nombre des hausses 1 emporte cependant sur celui des baisses, M?Don9id 2 S 55% 5$% fil- % ïk®eai i?0“ ?” ?” + l
S ^eluTdes banques de 2.37 à 221.37 et celui Ses papiers de |ac m s,5% j|% % + '% 750 contre 667. Ce repli de fin de séance semble avoir suivi l'annonce mcdÎd *i 20? !!% nvî 22%+ '% ^ ï Pourk dp l’or
14 à 104.89 lmp 0 b Üs7% !!%!!%- v, par le Conseil sur la stabilité des prix: et des salaires, qu il acceptait mcgc hi 10 144 ,s7% 15% is%- v. Trust umts LOUTS slC 1 OT
Sur 172 titres observés jeudi, 68 étaient en avance 72 en recul et 32 jmasco a 200 $21;/, 21 21 - % dans une certaine mesure la hausse des prix annoncée par les side- 2; ? U'% “m 17^ Ve g 243f0 \T ^ ~ * Voici les cours de l'once d'or à la

n'avaient pas varié de valeur. La veille, on dénombrait 49 titres a la ?S ?n% î v. rurgistes américains. Merck 19 897 64 62% 63 - v, Sm Rtun sis $h 3% 13% voici les tours ae 1 once a or a la
hausse. 89P à la baisse et 38 stables sur un total de 176. !pl"Î To 1!“% m, !°% Auparavant, les investisseurs avaient semble faire preuve d un op- Merr Lyn 8 313 24;% 23% 23%-% bm-rtwi 5224 its ,80 ,83 +,

Dans la rubrique des industrielles, Brascan A ouvrait la marche KaiserRe 10100 $13'% 13V, Ni3’% + % tmiisme prudent, en attendant d en savoir un peu plus long sur les ‘ ” H% 13V, 3%- /, cPermun 28S0 $8'% 8^ 8% - /,
■ sur une hausse del 1-2 à $11 3-4 et 77,182 actions ont été transigées. s^% '£% '“!% intentions du président Jimmy Carter en matière de politique econo- miÛmm ,9 58? 56% !!’% i‘%-i'% ^ÜSInw ”ao 6 6 ‘ ÏÏL raihSt l '
Consolidated Impérial Mines venait en tête des titres miniers, avec Lciam a loo $29V, 29v, 29v, - '% nuque Mobiis°H 7 333 ‘2% 53% ‘4!%+!% TDReal,v 3592 $23'/, 22'% 22% - , tmV h 3 ' 25'
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Devant la nervosité du marché des obligations.

Lévesque envisage d’aller rassurer les financiers américains
par Michel Vaste!

Une visite du Premier ministre à 
New York, pour rassurer les marchés 
financiers de plus en plus nerveux à la 
suite d’articles, notamment du Bar­
ron’s, comparant M. Lévesque à 
Castro et Allende, “est toujours envi­
sagée”. Le porte-parole du bureau du 
Premier ministre a cependant ajouté 
qu’il “n’y a pas encore de projet pré­
cis”.

L’éventualité d’une telle démarche 
du chef du gouvernement avait été an­
noncée quelques jours après sa vic­
toire du 15 novembre. Le président de 
l’Hydro, M. Roland Giroux, avait 
même offert ses bons offices pour l’or­
ganiser.

Depuis le 15 novembre, à peu près 
tous les journaux de New-York et les 
maisons de courtage ont émis des 
commentaires variant de “nous nous 
attendons à un gouvernement modé­
ré" du New York Times au récent ré­
quisitoire de l’éditeur de la revue ca­
nadienne Executive pour l’influent 
hebdomadaire “Barron’s”, dans le­
quel il affirme que “c’est le socia­
lisme, non le séparatisme, qui a 
triomphé au Québec”.

Un des signes les plus évidents de la 
nervosité des marchés financiers amé­
ricains se situe dans le comportement 
des obligations de l’Hydro-Québec à 
New York. Mercredi, les obligations 
de THydro continuaient à perdre du 
terrain alors que des rumeurs circu­
laient à l'effet que diverses institutions 
financières cherchent à s’en départir. 
Cette rumeur n’a pas été démentie, 
hier, par les porte-parole de l’Hydro 
mais M. Edmond Lemieux, directeur

des Finances, signalait toutefois que 
ses obhgations regagnaient un peu du 
terrain perdu.

Depuis vendredi de la semaine der­
nière, les obligations de l’Hydro à 
8.60%, à échéance en 2006, avaient 
perdu $3 sur leur valeur nominale de 
$100. Même à ce prix, les acheteurs de­
meuraient rares.

Hier soir toutefois, la majeure partie 
de ces pertes avait été récupérée. Un 
porte-parole de la maison Salomon 
Brothers déclarait même que les obli­
gations québécoises connaissaient une 
performance relativement supérieure 
a la moyenne des émissions canadien­
nes.

Sans se montrer outre mesure in­
quiet, un porte-parole de l’Hydro a 
toutefois déclare qu’il passait une 
large part de son temps à rassurer les 
milieux financiers américains. M. Le­
mieux, aussi bien que le trésorier de 
THydro, M. Georges Lafond, qui tran­
sigent quotidiennement avec ces mi­
lieux, souhaitent franchement qu’une 
telle visite de MM. Lévesque ou Pari­
zeau ait lieu.

Même si THydro, ou le gouverne­
ment lui-même, n'ont pas absolument 
besoin de souscrire quelque emprunt 
aux Etats-Unis avant plusieurs mois, 
les spécialistes du financement de 
THydro souhaitent que les articles hos­
tiles au Québec, notamment du Bar­
ron’s, soient contrés au plus tôt. 
L’échéance du premier test, sur le 
marché canadien, hors Québec, ou aux 
États-Unis, devra de toute manière ar­
river un jour, affirmait-on hier.

Les besoins immédiats du gouverne­
ment du Québec étaient évalués à $382 
millions avant le Conseil des ministres

xxx la réduction du déficit que MM. 
Lévesque et Parizeau se proposent 
d’effectuer, on peut estimer que les 
besoins seront réduits à $350 millions. 
Un montant de $75 millions a déjà été 
souscrit auprès de la Caisse de Dépôt 
et de Placement. Quant au solde de 
$275 millions, un commentaire sur le 
marché des obligations de la maison 
McLeod, Young, Weir indique que “- 
les institutions du Québec sont prêtes 
à financer les besoins du gouverne­
ment pour le reste de son année fisca­
le”.

L’Hydro-Québec, pour sa part, pos­
sédait hier, en caisse, selon M. Ed­
mond Lemieux, la somme exacte de 
$1,089 millions. La province et THydro 
peuvent donc facilement se dispenser 
de tester les marchés canadien ou 
américain, jusqu’au printemps 
prochain.

Par contre, Sidbec — Normines, fi­
liale de Sidbec, British Steel et Québec 
Cartier Mining, négocie actuellement 
un placement prive de US $330 mil­
lions et $68 millions La nouvelle com­
pagnie de Saint-Félicien, filiale de Do­
nohue (SGF et Cellulose du Pin) et de 
BC Forest Products, négocie pour sa 
part un autre placement prive de US 
$100 millions et $35 millions. Ces deux 
placements devraient être conclus 
avant la fin de cette année.

C’est donc surtout sur les titres obli­
gatoires de THydro-Québec que se ré­
percute le climat de nervosité entre­
tenu par des articles négatifs sur le 
nouveau gouvernement dans les jour­
naux de New York, ou les commentai­
res des maisons de courtage de To­
ronto.

L’article du Barron’s en a surpris

plusieurs par sa virulence particulière­
ment biaisée; un responsable de 
THydro n’hésite pas à le qualifier de 
“jaune’mais reconnaît également qu’il 
est "très lu et très influent". Il s’agit 
de l’hebdomadaire de Dow Jones.

L’auteur, John Harbron, est spécia­
liste en affaires internationales pour la 
chaîne de journaux Thomson au Ca­
nada. Son article se base souvent sur 
des déclarations de M. Lévesque ou 
des documents du Parti québécois da­
tant de plusieurs années. Comparant 
le nouveau Premier ministre à Castro, 
il cite une déclaration du début de 1971 
dans laquelle M. Lévesque affirmait 
que “s’il était au pouvoir demain ma­
tin, il nationaliserait immédiatement 
l’industrie pharmaceutique installée 
au Québec”!

Citant plus loin un article de la re­
vue Foreign Affairs, écrit récemment 
par M. Levesque lui-même, Barron’s 
rappelle le projet du Premier ministre 
de décréter un “Code de l’investisse­
ment” au Québec dans lequel on 
établirait clairement “les secteurs de 
l’économie qui devront être conservés 
sous un contrôle autochtone”.

Le Barron’s s’en prend encore au 
syndicalisme québécois qui “a ouver­
tement épousé les thèses néo- 
marxistes" ou au Manifeste de 1973 du 
Parti québécois. Parlant de M. Léves­
que, l’auteur souligne sont charisme 
mais le trouve “impulsif”. Évoquant 
par contre le souvenir de Robert Bou- 
rassa, il rappelle qu’il est Tépoux d’un 
membre de la famille Simard, “la 
crème de la crème de la société québé­
coise”...

Dans sa manchette de première 
page, annonçant l’article de trois pa­

ges sur le Quebec, Barron s titre: 
“Mind Those PQs” et ajoute, à côté 
d’une fleur de lys: “Le socialisme, non 
le séparatisme, a triomphé au Québec. 
Le Manifeste économique du gouver­
nement est hostile au capital étranger. 
Les prêteurs s'enfuient ”!

Le New York Times s’est toujours 
montré cependant beaucoup plus mo­
déré. A la veille de la formation du Ca­
binet, il annonçait un gouvernement 
"modéré" et titrait: “On s’attend à 
ce que M. Lévesque nomme des mi­
nistres qui éviteront des politiques 
trop radicales, au moins dans un pre­
mier temps”. L’article affirme que les 
éléments les plus radicaux ont déjà 
quitté le Parti québécois mais qu’il 
subsiste une "gauche" dont, selon lui, 
un représentant “bien connu” est 
Claude Charron.

Une entrevue avec M. Lévesque, 
publiée le 22 novembre dans ce meme 
journal, met surtout l’accent sur le fait 
que le gouvernement administrera d’a­
bord et que l’échéance de la sépara­
tion est reportée à plus tard. L’article 
n’attache guère plus d’importance à 
l’éventualité d’une nationalisation des 
mines d’amiante, ou une révision des 
concessions aux industries forestières, 
qu’à un autre point du programme du 
PQ concernant le retrait du Québec de 
l’OTAN et des programmes canado- 
américains de defense du territoire.

Les milieux financiers canadiens su­
bissent, pour leur part, l’influence de 
divers commentaires émis par les mai­
sons de courtage de Toronto. L’une 
des lettres les plus influentes, le "In­
vestment Reporter” du Canadian Busi­
ness Service àffirme que la situation 
du marché des actions n’a guère

changé. La lettre de CBS affirme 
même qu’une victoire du PQ sur la 
question du référendum ne 
changerait finalement pas grand- 
chose à la valeur de la plupart des 
titres canadiens. Il cite l’exemple des 
titres des compagnies pétrolières et 
conclut que “cela Heur importe peu 
que le Québec soit encore membre de 
la Confédération ou simplement un 
voisin, d’ici cinq ou dix ans ”...

Par contre un éditorial de Burns Fry 
Limited, également de Toronto se 
lance dans un bilan du fédéralisme 
qu'il juge “rentable pour le Québec ”. 
Chiffra à l’appui, l'éditorial de M. 
Leigh Skene affirme que le Québec ne 
contribue que pour 18% aux revenus 
du gouvernement fédéral mais qu'il 
reçoit de 25 à 30% de sa paiements de 
transfert aux provinces, ce qui lui 
laisse un gain de $1 à $1.5 milliard. 
Rappelant que les besoins financiers 
du Québec sont de Tordre de $2 mil­
liards, ceux de la "République du Qué­
bec", sans la largessa du fédéra­
lisme, seraient alors de $3.5 milliards. 
Cela conduit l'analyste de Burns Fry a 
conclure qu’il y a peu de chances que 
le Québec se sépare du C" 'sda!

Par contre, une maison ut courtage 
particulièrement influente, membre 
du syndicat financier qui écoule les 
emprunts de la Province, Ames & Co. 
Ltd de Toronto, commente: “Avec un 
taux de chômage de 10%, et une dette 
de $1 milliard, nous nous attendons à 
un gouvernement moderne, efficace et 
conservateur, dans un premier temps. 
Il (M. Lévesque) doit rassurer et cal­
mer les investisseurs avant de se lan­
cer dans un programme socialiste. Il a 
besoin de nous’...

Pour soutenir le dollar canadien

La Banque du Canada a puisé $803 millions US dans ses réserves
par Michel Nadeau

Au cours du mois de no­
vembre, la Banque du Canada 
a puisé 803 millions de dollars 
américains dans ses réserves 
pour les échanger contre des 
dollars canadiens. La banque 
centrale a ainsi écoulé 23% de 
ses avoirs américains dans le 
but de soutenir la devise cana­
dienne.

L”effritement de celle-ci

sur le marché des changes 
semble maintenant terminé. 
Tout comme mercredi, le dol­
lar canadien s’est raffermi à 
New-York et, au cours de la 
séance d’hier, il a gagné 13/20 
de point pour clôturer à 
$0.9741. La veille, il avait 
progressé de 27/100 après 
avoir touché $0.9649 mardi.

Le chiffre de $802.9 millions 
de dollars US est ainsi 
moindre que certaines estima­

tions qui laissaient croire que 
les autorités monétaires cana­
diennes étaient allées jusqu’à 
vendre $1.5 milliard US pour 
empêcher une chute trop ra­
pide du dollar canadien.

Le secret des opérations 
monétaires du gouvernement 
fédéral ne permet pas cepen­
dant de dire quelle proportion 
du $803 millions a été ecoulée 
avant et après le 15 novembre 
dernier, jour de l’élection d'un

Réorganisation administrative 
de la Banque Royale au Québec

La Banque Royale du Ca­
nada a annoncé la nomination 
de M. Pierre A. Fréchette, de 
Montréal, au nouveau poste de 
vice-président, Québec.

La nomination de M. 
Fréchette, qui était jusqu’ici 
directeur général pour le Qué­
bec, coïncide avec un remanie­
ment du district en deux nou­
veaux districts.

En annonçant cette nou­
velle, M. H.E. Wyatt, vice-
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président de premier rang et 
directeur général (Canada), a 
souligné que le chiffre d’affai­
res de la Banque Royale au 
Québec ne cesse de croître. 
“Nous avons maintenant 225 
succursales et 5,500 employés 
au Québec,” a-t-il déclaré. “La 
réorganisation en deux 
districts s’inspire d’un modèle 
établi qui nous permettra de 
conserver d’étroites relations 
avec nos clients.”

M. Wyatt a ajouté que la 
banque a déjà procédé à un re­
maniement analogue en Onta­
rio, qui a donné d’excellents 
résultats au niveau du service 
à la clientèle. Le directeur gé­
néral du district de Montreal 
sera M. Corne O. Rochon, et le 
directeur général du district 
du Québec (Est) sera M. J.G. 
Roger Bénard.

Né à Sherbrooke, M. 
Fréchette est entré à la Ban­
que Royale en 1938, à la suc-
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cursale de Drummondville. 
Après quatre ans dans les for­
ces armées canadiennes, au 
cours de la deuxième guerre 
mondiale, il revient à la Ban­
que Royale, où il occupe divers 
postes de responsabilité dans 
la province et au siège social 
et fait d’importants stages de 
formation à Paris, à Nassau et ’ 
à San Juan, à Porto Rico. En 
février 1973, il est nommé di­
recteur général du district du 
Québec, du Nouveau- 
Brunswick et de Test de l’On­
tario.

M. Fréchette est aujour­
d’hui président du conseil ré­
gional de Montréal de l’Insti­
tut des Banquiers Canadiens. 
Au cours des dernières an­
nées, il s’est intéressé active­
ment au monde des affaires et 
aux organismes sociaux, no­
tamment à titre de gouverneur 
de la Jeune Chambre de Com­
merce et de membre de divers 
organismes d’affaires et so­
ciaux.

Né à Guigues (Québec), M. 
Rochon a acquis une vaste ex­
périence au Québec et en On­
tario depuis son entrée à la 
Banque Royale en 1936, à la 
succursale de New Liskeard 
(Ontario). En 1970, il fut 
nommé directeur général- 
adjoint. En 1975, il assumait la 
responsabilité de la gestion 
des succursales.

Né à Montréal, M. Bénard 
est au service de la Banque 
Royale depuis 36 ans, ayant 
Commencé en 1940 à la succur­
sale LaSalle et Strathyre 
(LaSalle). Après avoir travaillé 
dans divers centres du Qué­
bec, il fut nommé, en 1968, di­
recteur délégué de la succur­
sale principale de Montréal, 
Place Ville-Marie. En 1975, il 
devenait directeur général ad­
joint, services aux sociétés, 

-pour le district du Québec.
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PanQanadian
Petroleum Limited

DIVIDENDE
AVIS EST PAR LES PRÉSEN­
TES DONNÉ qu'un dividende, 
respectant les directives de la 
Commission de lutte contre 
l'inflation, de quarante-six 
cents (46*) par action sur les 
actions, en circulation, dune 
valeur au pair d'un dollar cha­
cune du capital-actions de 
Pan-Canadian Petroleum Li­
mited, a été déclaré payable 
le 30e jour de décembre 1976. 
aux actionnaires inscrits à la 
clôture des affaires le 3e jour 
de décembre 1976.

Par ordre du Coonseil 
d'Administration.
GeorgeE. Little.

Secrétaire
Calgary, Alberta 
26 novembre 1976

gouvernement péquiste au 
Québec. Afin d’empêcher 
toute manoeuvre spéculative à 
partir des gestes posés par les 
autorités monétaires, la Ban­
que du Canada agit dans 
Tombre et n’indique le résul­
tat de ses opérations que le se­
cond jour du mois suivant.

Les réserves internationales 
du Canada s’élèvent présente­
ment à $5.08 milliards. C’est le 
plus bas niveau des cinq der­
nières années bien qu’au mois 
d’août 1975, elles soient 
tombées à $5.191 milliards.

Les dollars américains cons­
tituent toujours la majeure 
partie des réserves officielles 
de liquidités internationales 
du Canada. La part des dollars 
US est passée de $3.5 milliards 
à $2.71 milliards au cours du 
mois de novembre.

Les quatre autres compo­
santes des réserves officielles 
ont également varié durant 
cette période: trois à la baisse 
et une à la hausse. Les devises 
autres que le dollar US ont di­
minué oe $2.1 millions, l’avoir 
en or a baissé de $5.5 millions 
et les droits de tirage spéciaux 
est fondu de $3.3 millions. Ce­
pendant, la position de réserve 
au Fonds monétaire interna­
tional s’est accrue à $63.3 mil­
lions.

Donc, au début du présent 
mois, les réserves canadiennes 
se ventilent ainsi: dollars US: 
$2.71 milliards, autres mon­
naies: $12,6 millions, or: $69.9 
millions, droits de tirage spé­
ciaux: $552 millions et posi­
tion de réserve au FMI: $936 
millions.

Au total, les réserves ont va­
rié de $759 millions se situant 
maintenant à $5.08 milliards.

Ce rajustement de la devise 
canadienne aura des répercus­
sions importantes sur le com­
merce extérieur. Les com­
pagnies canadiennes devront 
débourser plus de dollars pour 
acheter des produits de 
l’étranger, où les prix sont fi­
xés en termes de monnaies 
nationales. Par contre, les ex­
portations canadiennes re-
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AVIS DE DIVIDENDE 
DIVIDENDE NO. 23 

ACTIONS ORDINAIRES

AVIS EST PAR LES PRESENTES DONNE 
qu'un dividende trimestriel de trente-cinq 
cents ( $0.35) (fonds canadiens) par action a 
été déclaré sur les actions ordinaires émises 
et en circulation de GENSTAR LIMITEE. La 
mise en paiement s'effectuera à partir du 20 
décembre 1976 aux actionnaires Inscrits au 
registre de la Société en date du 2 décembre 
1976 et aux détenteurs de certificats d'ac­
tions ordinaires au porteur en circulation le 2 
décembre 1976.
Les chèques de dividende pour les montants 
appropriés seront envoyés é partir du 20 dé­
cembre 1976 aux actionnaires inscrits au re­
gistre. Les détenteurs de certificats d'actions 
ordinaires au porteur peuvent obtenir le ver­
sement du dividende auquel ils ont droit en 
présentant et en soumettant, à partir du 20 
décembre 1976. le Coupon no. 24 étoute suc­
cursale de la Banque Royale du Canada, ou i 
toute succursale de la Société Générale de 
Banque, ou i toute succursale de la Banque 
Générale du Luxembourg, ou é The Royal 
Bank of Canada, New York Agency. 68 Wil­
liam Street. New York, New York.
Du dividende de trente-cinq cents ( $0.35) 
(fonds canadiens) par action envoyé ou payé 
aux actionnaires résident à l'étranger sera 
déduit la retenue fiscale canadienne au taux 
applicable au pays ou le dividende est envoyé 
ou payé

Par ordre du conseil 
d'administration 

Le Secrétaire Adjoint 
S. Mackay-Smlth

Montréal. Québec. Canada 
Le 8 novembre 1976

viendront à moins cher pour 
les acheteurs de produits cana­
diens. Il sera ainsi plus facile 
d’écouler les exportations ca­
nadiennes sur les marchés in­
ternationaux.

Au niveau des consomma­
teurs, la principale répercus­
sion sera une hausse de prix 
des produits importés. Ainsi, 
le ministre de l’Énergie, M. 
Alestair Gillespie a déclaré 
hier que la baisse d’environ

6% du dollar canadien signi­
fierait une hausse de $500 mil­
lions pour les importations de 
pétrole nécessaires au marché 
de TEst du Canada.

Cette dévaluation de la 
monnaie n’aura pas 
d’influence sur les produits 
fabriqués au Canada à moins 
que ces derniers soient pro­
duits avec des matériaux im­
portés.

Les économistes sont parta­

gés quant aux effets de la dé­
valuation sur l’ensemble de 
l’économie: la hausse des ex­
portations parvient-elle à effa­
cer les effets négatifs apportés 
par l’augmentation du coût 
des produits importés? Tout 
dépend quels sont les produits 
importés et si les produits ex­
portés ont vraiment besoin 
d’un coup de pouce pour 
affronter la concurrence sur 
les marchés internationaux.

La campagnie Voyageur veut 
acheter Gray Coach de Toronto

La compagnie Voyageur 
Inc., une filiale du groupe Po­
wer Corp., a dépose, au cours 
des derniers mois, une offre 
d’achat de la firme Gray 
Coach Lines de Toronto, a 
déclaré hier au DEVOIR, un 
membre de la direction de 
Voyageur, M. Charles Bed­
ford.

Selon ce dernier, Voyageur 
convoite depuis plusieurs an­
nées la firme de transport de 
la Ville-Reine qui appartient à 
la Toronto Transit Commis­
sion, l’équivalent de la 
CTCUM.

Ces propos confirment la 
déclaration du président de 
Gray Coach Lines, M. Karl 
Mallette qui a affirmé, 
mercredi, avoir reçu une offre 
verbale de-Voyageur. “Gray 
Coach serait à vendre si un 
prix raisonnable était offert” 
de préciser M. Mallette.

Cependant, toute cette af­
faire pourrait n’être qu’une 
stratégie visant à faire revenir 
sur sa décision le Ontario 
Highway Transport Board qui 
a accordé, le 22 novembre, aes 
droits d’opération à la firme 
Greyhound Bus Lines of Ca­
nada sur des routes particuliè­
rement rentables entre To­
ronto et des villes-frontières 
américaines dont Buffalo. La 
filiale à 62% de Greyhound Li- 
nes de Phoenix, Arizona, pour-
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AVIS DE DIVIDENDE

DIVIDENDE NO. 6 
ACTIONS PRIVILÉGIÉES 

SÉRIE A

AVIS EST PAR LES PRÉSENTES 
DONNÉ qu'un dividende semi- 
annuel de cinquante-cinq cents 
($0 55) (fonds canadiens) par action 
a été déclaré sur les actions privilé­
giées. remboursables, convertibles, 
avec dividende cumulatif de $1 10 
série A émises et en circulation de 
GENSTAR LIMITÉE La mise en 
paiement s'effectuera â partir du 20 
décembre 1976 aux actionnaires ins­
crits au registre de la Société en date 
du 2 décembre 1976.
Les chèques de dividende pour les 
montants appropriés seront envoyés 
à partir du 20 décembre 1976 
aux actionnaires inscrits au registre. 
Du dividende de ($0.55) (fonds cana­
diens) par action envoyé ou payé aux 
actionnaires résidant à l'étranger se­
ra déduit la retenue fiscale canadien­
ne au taux applicable au pays ou le 
dividende est envoyé ou payé.

Par ordre du Conseil 
d'administration

Le Secrétaire Adjoint 
S. Mackay-Smith

Montréal. Québec 
le 17 novembre 1976

rail ainsi faire concurrence à 
Gray Coach pour le transport 
des voyageurs entre Toronto 
et les USA.

Dans les principaux quoti­
diens de Toronto, le syndicat 
des employés de Gray Coach a 
publié hier une grande an­
nonce invitant la population 
ontarienne à écrire aux dépu­
tés de Queen’s Park afin de 
forcer l'Ontario Transport 
Highway Board à revenir sur 
sa décision.

Le syndicat soutient que 
plusieurs des 800 employés 
pourraient ainsi perdre leur 
emploi. De plus, une baisse de 
trafic sur ces routes particuliè­
rement rentables pourrait 
signifier des revenus moindres 
et l’arrêt du service des passa­
gers pour des régions rurales 
excentriques.

On ajoute que si Greyhound 
avait tenté d’acquérir Gray 
Coach, l’Agence dfexamen des 
investissements étrangers au­
rait probablement bloqué la 
transaction dans l'intérêt des 
Canadiens.

Effectivement, Greyhound

s’est informé auprès de Gray 
Coach des conditions de vente 
tout comme Voyageur et Char- 
teways, une filiale à 100% de 
Commonwealth Holiday Inns 
of Canada elle-même contrô­
lée à 27% par Holiday Inns de 
New-York.

Donc, Voyageur est la seule 
des trois entreprises intéres­
sées sous contrôle canadien.

“Cette acquisition irait dans 
le sens de notre politique d’ex­
pansion ” a ajouté M. Bedford. 
Depuis 1951, date à laquelle 
M. Paul Desmarais devait 
faire l’acquisition du Sudbury 
Coppercliff Street Railway qui 
allait devenir la Sudbury Bus 
Lines, la firme de M. Desma­
rais n’a jamais cessé de croître 
par de nouvelles acquisitions.

Pour sa part, le nouveau mL 
nistre de l’Industrie et du 
Commerce, M. Rodrigue 
Tremblav a déclaré qu'il était 
souhaitable que le dollar ne 
remonte pas trop haut afin de 
stimuler les exportations ca­
nadiennes. Selon l'économiste 
montréalais, cette baisse de là 
devise canadienne est une 
bonne chose. “Nous avons 
vécu au-dessus de nos moyens 
au Canada au cours des der­
nières années”.

Annoncée depuis plusieurs 
mois, cette dégringolade a 
surpris les milieux financiers 
par sa rapidité. Les détenteurs 
de dollars canadiens se sont. 
précipités sur le marché pour 
obtenir le meilleur taux pour 
leur avoir. Cet effet de “hand,- 
wages” a été déclenché par là 
publication des sondages pré­
électoraux et les résultats des 
élections. La baisse du taux 
d’escompte par la Banque du 
Canada n’a pas été étrangère 
également à ce mouvement de 
précipitation sur les marchés.

Des articles négatifs sur les 
intentions du gouvernement 
de M. Lévesque (notamment 
célui de l’hébdomadaire Bar­
ron) ont contribué à créer ce 
climat de turbulence moné­
taire.

Une amélioration de la ba­
lance commerciale et de nou­
veaux emprunts canadiens à 
l’étranger devraient contri­
buer au cours des prochains 
mois à stabiliser le cours de la 
devise canadienne à un niveau 
réel légèrement inférieur à çe- 
lui du dollar américain.

GENSTAR
V LIMITÉE

AVIS DE DIVIDENDE
DIVIDENDE NO 6 

ACTIONS PRIVILÉGIÉES 
SÉRIE B

AVIS EST PAR LES PRÉSENTES 
DONNÉ qu'un dividende semi- 
annuel de soixante cents ($0.60) 
(fonds canadiens) par action a été 
déclaré sur les actions privilégiées, 
remboursables, convertibles, avec 
dividende non-cumulatif de $1.20 
série B émises et en circulation de 
GENSTAR LIMITÉE. La mise en 
paiement s'effectuera à partir du 20 
décembre 1976 aux actionnaires ins­
crits au registre de la Société en date 
du 2décembre 1976 
Les chèques de dividende pour les 
montants appropriés seront envoyés 
â partir du 20 décembre 1976 aux 
actionnaires inscrits au registre. Les 
détenteurs de certificats d'actions 
privilégiées série B au porteur 
peuvent obtenir le versement du di­
vidende auquel ils ont droit en pré­
sentant et en soumettant, à partir du 
20 décembre 1976 le Coupon no 6 
è toute succursale de la Banque 
Royale du Canada, ou à toute suc­
cursale de la Société Générale de 
Banque, ou à toute succursale de la 
Banque Générale du Luxembourg 
Du dividende de $0 60 (fonds cana­
diens) par action envoyé ou payé 
aux actionnaires résidant é l'étranger 
sera déduite la retenue fiscale 
canadienne au taux applicable au 
pays où le dividende est envoyé ou 
payé.
Par ordre du Conseil 
d'administration

Le Secrétaire Adjoint 
S Mackay-Smith

Montreal. Québec 
le 17 novembre 1976

Nouvelle émission Décembre 1976

Scolaire “V
(Baie Comeau) (Gar. Bill 64)

$5,375,000. — d’obligations
10% 15 décembre 1977 à 1983

10%% 15 décembre 1986

Prix: 100 et l’intérêt couru

RAYMOND CAMUS INC.
Courtiers en valeurs mobilières

500, Place d’Armes, ch. 1020 
Montréal, tél. 842-2715

CARTES PROFESSIONNELLES ET D’AFFAIRES

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC

270-1141

Breveta d'invention
MARQUES deCOMMERCE

Robic, Robic
ET ASSOCIÉS

2100, rue DRUMMOND 
Montréal H3G 1X5 288-2152

ANNONCEZ 
DANS LE DEVOIR, 

QUELQU’UN 
VOUS LIRA

r^h Au lieu 4 'utMser 8e T argent cemptant, ]'/

Pourquoi n’auriez-vous pas
^ 273^\ 
V-6331 ^

un compte courant avec nous !
Anociatton dea Taxis Diamond Lté*

909 St-firÉpotro
Appâtez 273-1725

tV I

26 02994^5746
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Huang Hua dirigera 
la diplomatie chinoise

PÉKIN (d’après AFP et Reuter) — 
M. Huang Hua, 63 ans, diplomate de 
carrière, ancien représentant perma­
nent de la Chine aux Nations unies, a 
été nommé ministre des Affaires 
étrangères en remplacement de M. 
Chiao Kuan-hua. demis de ses fonc­
tions, par le comité permanent de l’As- 
semblee nationale populaire chinoise.

Cette décision a été prise lors de la 
troisième session du comité perma­
nent de l'Assemblée, entamée le 30 no­
vembre et achevée hier après-midi 
après avoir également notamment 

rocédé à la nomination de Mme Teng 
'ing-chao, veuve de Chou En-lai, 

comme nouveau vice-président de 
l’Assemblée. Aucune autre décision au 
chapitre “nominations, révocations’’ 
n’a été rendue publique par l’agence 
Chine nouvelle.

Le remaniement à la tête du minis­
tère chinois des Affaires étrangères 
suit l’affaire du complot du “gang des

P1Y:

quatre” de la veuve de Mao, Mme 
Chiang Ching, réprimé début octobre. 
M. Chiao Kuan-hua était attaqué de­
puis plus d’un mois par voie d’affiches, 
notamment à intérieur de son propre 
ministère.

L’agence Chine nouvelle a annoncé 
que d’ “autres nominations et révoca­
tions ont été décidées” hier après-midi 
par le comité permanent de l’As­
semblée nationale populaire, mais n’a 
pas fourni d’autres précisions.

La session n’a apparemment pas 
nommé de nouveau premier ministre 
ainsi que la plupart des observateurs 
s’y attendaient.

Chine nouvelle a indiqué que M. Li 
Hsien-nien, toujours en sa qualité de 
vice-premier ministre, a fait une décla­
ration sur les “nominations- 
révocations” proposées par M. Hua 
Kuo-feng en tant que premier mi­
nistre. Le comité permanent de l’As­
semblée a ainsi “adopté à l’unanimi­
té” la nomination de M. Huang Hua et 
la révocation de M. Chiao Kuan-hua.

M. Huang Hua succède pour la deu­
xième fois de sa carrière à M. Chiao 
Kuan-hua. En 1971, en effet, peu 
après l’entrée de la république popu­
laire aux Nations unies, M. Huang Hua 
remplaçait M. Chiao au poste de 
représentant permanent de la Chine à 
l’ONU. Il l’est resté pendant cinq ans 
jusqu’à son retour à Pékin dimanche 
dernier et a marqué de sa personnalité 
la vie du palais de verre de Manhattan.

Âgé de soixante-trois ans, M. Huan 
Hua est un des diplomates les plus ex­
périmentés dont dispose Pékin.

Ancien ambassadeur au Ghana, puis 
en Égypte, il est reconnu comme l’un 
des spécialistes chinois de l’Afrique et 
du Proche-Orient. Pendant la tour­
mente de la Révolution culturelle, il 
est le seul ambassadeur à ne pas être 
rappelé en Chine pour rééducation po­
litique. Avant sa nomination à New 
York, il devient le premier ambassa­
deur chinois au Canada.

Aux Nations unies, le représentant 
permanent, qui parle couramment 
anglais, se fait surtout remarquer par 
ses attaques virulentes contre le 
“social-impérialisme” soviétique.

Londres est prêt à jouer un rôle direct 
dans le cabinet de transition rhodésien

LONDRES (d’après Reuter et AFP) — 
La Grande-Bretagne est disposée à jouer 
un rôle direct dans un gouvernement de 
transition en Rhodésie, a déclaré hier soir 
M. Anthony Crosland, secrétaire au Fo­
reign Office, en réponse à une question 
parlementaire.

Jusqu’à présent la Grande-Bretagne 
avait déclaré à maintes reprises qu elle 
n’enverrait jamais de troupes ou de fonc­
tionnaires dans sa colonie rebelle pendant 
la période précédant son indépendance lé­
gale.

La nature de la présence britannique 
dépendra de la structure à donner au gou­
vernement de transition, a précisé M. 
Crosland. Il a d’ailleurs rappelé que le 
principal objet de M. Ivor Richard, prési­
dent de la conférence de Genève sur l’a­
venir de la Rhodésie, était actuellement 
d’obtenir un accord sur la structure d’une 
telle administration.

Même s’il s’agit d’un engagement plus 
ferme de la Grande-Bretagne pour jouer 
un rôle actif dans l’accession de la Rhodé­
sie à l’indépendance, tout accord se 
conclura à Genève, souligne-t-on dans les 
milieux diplomatiques.

Le problème-clé est désormais la réac­
tion du gouvernement de Salisbury. Or, la 
délégation de l’administration blanche a 
déclaré à Genève qu’elle n’envisagerait 
d’autre présence britannique en Rhodésie 
pendant la période transitoire que celle 
d’un représentant diplomatique. Les délé­
gués nationalistes à la conférence ont plu­
sieurs fois invité la Grande-Bretagne à as­
sumer “ses pleines responsabilités colo­
niales”.

Pendant ce temps, des forces nationa­
listes noires ont pilonné au mortier lourd, 
à la roquette et à l’artillerie le village

Japon: les libéraux pourraient 
perdre la mojorité aux élections

frontalier de Salazar, du sud-est de la 
Rhodésie, a partir du Mozambique. Ils 
ont fait dérailler un train dans le nord- 
ouest, rapporte la sécurité rhodésienne 
dans un communiqué.

Il n’est pas précisé quand le bombarde­
ment a eu lieu, mais il s’est produit sans 
doute hier.

Le communiqué ne dit pas non plus s’il 
y a eu des victimes dans le village. Les 
forces rhodésiennes ont réduit au silence 
les armes lourdes sans subir de pertes, 
déclare la sécurité.

Le déraillement a eu lieu mercredi soir 
à proximité de la frontière entre la Rho- 
desie et la Zambie. Une bombe avait été 
posée sur la voie. Onze wagons ont quitté 
les rails. La locomotive n’a pas été en­
dommagée, ajoute le communiqué sans 
autre précision.

Par ailleurs, M. Rex Nhongo, chef de 
l’armée populaire du Zimbabwe (ZIPA), a 
participe hier pour la première fois aux 
travaux de la conférence de Genève sur la 
Rhodésie, sans toutefois intervenir dans 
le débat, qui a porté sur la structure du 
gouvernement provisoire devant conduire 
la Rhodésie à l’indépendance.

Ce débat a principalement opposé les 
responsables politiques nationalistes 
noirs. Il est cependant clair que la pré­
sence des dirigeants de la guérilla marque 
un tournant dans cette conférence, com­
mencée le 28 octobre, et que les Britanni­
ques espèrent clore le 20 décembre, alors 
que les positions des diverses délégations 
paraissent toujours aussi éloignées.

Au cours de la réunion, qui a duré plus 
de deux heures, M. Rex Nhongo s’est 
entretenu avec le chef de la délégation du 
gouvernement de M. lan Smith, l’ancien 
ministre de la Défense Pieter Van Der 
Byl. Cependant M. Robert Mugabe, qui 
passe pour être le porte-parole de la 
ZIPA, s’en est à nouveau pris à M. Van 
Der Byl, “l’homme qui dit des bêtises”, a- 
t-il affirmé.

Alors que le chef de la délégations rho­
désienne s’en tenait à un “rôle d’observa­

teur attentif", les responsables politiques 
noirs ont expliqué leurs positions, très dif­
férentes. Quoi qu’il en soit, il ne s’agit

Pour M. Van Der Byl que de “discuter de 
application du plan Kissinger”.
Le plan Kissinger prévoit l’indépen­

dance dans un délai de deux ans, et l’é­
tablissement d’un gouvernement provi­
soire présidé par un Blanc, ces derniers 
conservant le contrôle de l’armée et de la 
police. La Grande-Bretagne qui préside 
cette conférence considère que le plan 
Kissinger est “une base de discussion, et

non un contrat intangible”.
MM. Robert Mugabe et Josuah 

N’Komo, du “front patriotique”, ont dé­
claré de leur côté que la Grande-Bre­
tagne, responsable de la situation actuel­
le. doit nommer un “commissaire rési­
dent” chargé du transfert des pouvoirs, le 
plus rapidement possible, “au mouve­
ment de libération ’, et "assurer l’établis­
sement de relations cordiales avec le Zim­
babwe indépendant". L’évêque Abel Mu- 
zorewa, plus modéré, exige pour sa part 
des élections le plus vite possible.

Khaddam: Juin noir 
revendique l’attentat

AMMAN (d’après Reuter et AFP) — 
“Juin noir” a revendiqué l’attentat 
mercredi soir contre le ministre syrien 
des Affaires étrangères, M. Abdel-Halim 
Khaddam.

Ce dernier a été blessé de coups de feu 
tirés contre sa voiture sur la route natio­
nale Beyrouth-Damas, dans le quartier de 
Dummer, à environ huit kilometres de la 
capitale syrienne. Ses blessures sont sans 
gravité.

Radio Bagdad, captée à Amman, a cité 
hier soir un communiqué de “Juin noir” 
diffusé à Madrid dans lequel il est dit que 
l’attentat fait partie de “l’application des 
instructions qui ont été données de pour­
suivre les dirigeants du régime traître de 
Damas et de les exécuter."

Par analogie à “Septembre noir" qui 
s’était constitué après la liquidation des 
commandos palestiniens par les forces 
royales hachemites, “Juin noir” est ap­
paru après l’intervention militaire sy­
rienne au Liban.

Quatre membres de l’organisation ont 
pris d’assaut l’intercontinental d’Amman 
le 17 novembre. Trois et six autres per­
sonnes ont été tués lors de la fusillade 
avec les forces jordaniennes de sécurité. 
Le quatrième a été blessé et capturé.

Le 26 septembre, un autre commando 
avait fait irruption au Semiramis, l’un des 
plus grands hôtels de Damas, tuant quatre 
otages. L’un des membres du commando 
avait été abattu sur place, les trois autres 
pendus le lendemain.

L’attentat dont a été victime M. Khad­
dam a été perpétré par deux inconnus 
montés sur une motocyclette. Le ministre 
qui conduisait lui-même sa voiture et qui 
avait sa femme à ses côtés a été touché 
par deux balles de revolver, l’une à l’é­
paule droite, la seconde à la main gauche, 
ont révélé hier soir des membres de la dé­
légation de dirigeants chrétiens libanais, 
de retour de Damas où ils ont rendu visite 
à M. Khaddam.

TOKYO (Reuter) — Le Parti libéral- 
démocrate japonais, au pouvoir depuis 21 
ans, est menacé aux élections parlemen­
taires qui se déroulent dimanche, d’après 
les derniers sondages d’opinion.

Cinq enquêtes séparées, qui viennent 
d’être publiées, indiquent que le PLD 
n’obtiendra pas une majorité suffisante 
pour gouverner sans encombre, à la 
Chambre basse de la Diète. Le nombre de 
députés à la chambre va passer de 491 à 
511. Le PLD, qui avait 265 sièges à la 
Diète sortante, a besoin d’en obtenir 256 
pour disposer de la majorité absolue.

La police
investit
Guguletu
p:

LE CAP (Reuter) — Près de six cents 
oliciers sud-africains ont investi hier 
agglomération africaine de Guguletu, 

près du Cap, afin d’éviter la poursuite des 
émeutes des trois derniers jours.

Depuis lundi, une vingtaine de maisons, 
deux écoles et plusieurs véhicules ont été 
incendiés par de jeunes manifestants afri­
cains, dont deux ont été tués mercredi par 
la police.

De source proche de la police, on 
déclare que l’opération entreprise vise à 
appréhender les chefs de bandes et les 
voyous — les “Tsotsis”.

Mais il lui en faudrait au moins 271 pour 
être en mesure de gérer les affaires du 
pays sans trop d’entraves.

Les derniers sondages, publiés par trois 
journaux, Asahi, Mainichi et Yomiuri, l’a­
gence nationale Kyodo et la radiodiffu­
sion japonaise, conviennent tous que le 
PLD ne parviendra pas à atteindre ce 
chiffre de 271. Dans ce cas-là, un parallèle 
s’établirait avec la situation qui prévaut à 
la Chambre haute, où le PLD a 125 sièges, 
contre 124 à l’opposition combinée, avec 
trois vacances.

Le crédit du parti au pouvoir a été en­
tamé par le scandale Lockheed, dans le­
quel est impliqué l’ancien premier mi­
nistre Kakuei Tanaka, et la lutte pour le 
poste de leader que se sont livrés l’actuel 
chef du gouvernement, Takeo Miki, et son 
ancien adjoint, Takeo Fukuda. Le parti a 
également été sérieusement affaibli par la 
defection d’une de ses fractions qui a pris 
le nom de "Nouveau club libéral” — à 
en juger du moins par les sondages.

Des sondages antérieurs ont montré 
qu’environ 40 pour cent de l’électorat ac­
cepterait une coalition conservatrice- 
réformiste comme solution de rechange 
au gouverhement libéral-démocrate.

Cette tendance recueille le plus de 
suffrages parmi les électeurs urbains jeu­
nes, qui n’apprécient pas les chamaille­
ries au sein du PLD.

Pour les milieux politiques, il est tou­
jours possible, mais peu probable, qu’à 
cause de l’affrontement entre MM. Miki 
et Fukuda, M. Tomomo Narita, du Parti 
socialiste japonais (PSJ) soit nommé pre­
mier ministre après les élections. Ceci 
pourrait survenir si la majorité du PLD 
déclinait brusquement et que le parti, di­

visé, ne puisse se mettre d’accord sur la 
désignation du chef du gouvernement.

C’est M. Narita qui a proposé dernière­
ment la formation d’un gouvernement de 
coalition conservateur-réformiste. M. 
Miki a immédiatement rejeté cette propo­
sition, déclarant que la politique étran­
gère et de défense des socialistes n’était 
pas conciliable avec celle du PLD.

Le PSJ, qui avait 112 sièges à la Diète, 
préconise l’abolition du traité de sécurité 
avec les États-Unis, qui est le fondement 
de la politique extérieure du PLD, et des 
économies militaires visant à conduire à 
un statut de neutralité non-armée. La pro­
position de M. Narita a suscité l’intérêt du 
Parti communiste japonais (PCJ). Celui- 
ci tente de séduire les électeurs avec une 
ligne indépendante, flexible, analogue à 
1’ “eurocommunisme” à l’italienne où à 
la française de manière à augmenter son 
contingent actuel de 39 députés.

Le Parti bouddhique komeito-parti 
pour un gouvernement propre — dispute 
aux communistes la deuxième place 
parmi les partis d’opposition. Son leader, 
M. Yoshikatsu Takeiri, a promis le sou­
tien de son parti à la nomination de M. 
Narita au poste de premier ministre à 
condition que les communistes soient 
exclus de la coalition conservatrice- 
réformiste envisagée.

Le Parti démocratique socialiste 
(PDS), très anticommuniste, qui a 19 siè­
ges à la Chambre, a critiqué la proposi­
tion Narita, jugeant qu’il s’agissait d’un 
acte irresponsable de démagogie électo­
rale. Le PDS et le Komeito ont exigé du 
parti socialiste qu’il fasse son choix, entre 
les “révolutionnaires" et les “modérés”, 
pour savoir avec qui il entend collaborer.

Le Labour gravement divisé
LONDRES (AFP) - M. De­

nis Healey, ministre des Fi­
nances de Grande-Bretagne, a 
continüé à se battre hier 
contre la plupart de ses collè­
gues du gouvernement pour 
réduire les dépenses de l’État 
et le déficit du budget.

Pour la deuxième journée 
consécutive, le cabinet travail­
liste de M. James Callaghan 
s’est réuni au 10 Downing 
Street pour essayer de se 
mettre d’accord sur les mesu­
res économiques qui vont de­
voir être prises afin d’obtenir 
le crédit de 3,900 millions de 
dollars du Fonds monétaire 
international, dont la Grande- 
Bretagne a besoin pour soute­
nir la livre sterling.

Les désaccords entre le 
chancelier de l’Échiquier et 
les autres ministres sont tels 
qu’une nouvelle réunion du 
cabinet est prévue aujourd’hui 
et que les discussions se pro­
longeront peut-être même jus­
qu'au début de la semaine 
prochaine.

M. Healey, qui a conduit les 
négociations avec les experts 
du FMI sur le nouveau prêt, 
s’était exceptionnellement fait 
accompagner hier matin par 
son principal adjoint, M. Joel 
Barnett, qui ne fait pas partie 
du cabinet mais qui était

comptable avant d’être politi­
cien et a acquis une réputation 
de sévère rigueur dans la ges­
tion des deniers publics.

Selon des informations re­
cueillies de bonne source 
après la réunion, le ministre 
des Finances et son adjoint se 
sont efforcés de démontrer à 
leurs collègues qu’à défaut des 
ressources nouvelles, difficiles 
à prélever dans une économie 
ralentie, la réduction néces­
saire du déficit budgétaire ne 
pouvait venir que d’une limi­
tation draconienne des dépen­
ses de l’État.

La plupart des autres 
membres du gouvernement 
travailliste, et peut-être même 
M. Callaghan, sont réticents à 
accepter des économies bud­
gétaires susceptibles de provo­
quer l’aggravation du chô­
mage ou l’amputation de cer­
tains programmes sociaux 
ayant fait partie du manifeste 
électoral du Labour.

D'une manière générale, la 
gauche du parti estime qu’un 
budget d’austérité impose par 
le FMI provoquerait dans la 
classe ouvrière un mouvement 
de mécontentement contre le 
gouvernement. M. Len Mur­
ray, secrétaire général du Tra­
des Union Congres, a déjà pré­
venu que le renouvellement de

l’accord sur la limitation des 
salaires serait impossible à 
réaliser Tan prochain, si le 
gouvernement réduisait exces­
sivement ses dépenses.

NAISSANCE
Ovetta et Gaston

annoncent à Caroline la 
naissance d’un petit frère, 
le mercredi, 1er décem­
bre.

Libération conditionnelle
Le Pour et le contre
ce soir à 20H30
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6,000 détenus sont en liberté 
conditionnelle au Canada; 2,000 
au Québec...

"Dehors," ces citoyens vivent 
entre deux réalités difficilement 
conciliables: des lieux de détention 
vétustes et une opinion publique 
partagée...

Pierre Nadeau et ses invités 
vous invitent à peser le pour et le 
contre de cette brûlante question de 
l'actualité judiciaire...

Téléphonez-nous!... Dès 19h30, 
et ce, jusqu'à la fin de l'émission, 
vous pouvez nous faire connaître 
votre opinion sur le processus de 
libération conditionnelle ...
Un groupe de téléphonistes attend 
vos réactions... Serge Arsenault 
les transmettra à Pierre Nadeau sans 
retard ... Les téléspectateurs de

l'extérieur de Montréal peuvent 
téléphoner à frais virés... 
Radio-Canada assumera le coût...

Code régional: 514 
Numéro de téléphone: 790-0961
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Partout pour nous... Radio-Canada est là! •«O»!
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nostalgie 
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plus ce 
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